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Dans le dernier numéro de Politi­
que-Hebdo, Hervé Hamon et Pa­
trick Rotman prononcent un juge­
ment sans appel sur le PSU : « le 
ralliement de fait du PSU à l'union 
de la gauche dans un rapport de 
forces dérisoirement inégal, ravive 
au sein de la LCR, les courants ar­
chéo-trotskistes, diffère une re­
composition qui ne s'opérera qu'en 
hâte et peut-être en catastrophe ». 
C'est tout un Programme : notre 
parti, non content de se compro­
mettre avec l'union de la gauche, 
serait aussi le responsable de lare­
montée du sectarisme au sein de la 
LCR, bloquant ainsi la recomposi­
tion de l'extrême gauche. 

Rappelons à nos camarades : 

1) que notre parti propose une al­
liance aux partis du programme 
commun pour la bataille des muni­
cipales. De l'alliance tactique au 
glissement de fait, il y a un pas que 
franchissent allègrement H. Ha­
mon et P. Rotman. 
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courrier des lecteurs 
D'autres voudraient également 

nous le voir franchir. A gauche pour 
éviter les débordements, à l'ex­
trême gauche pour pouvoircrier à la 
trahison (c'est un beau débat à dé­
faut de ligne politique). 

2) la crise del 'extrême gauche est 
liée à notre sens à la« situation ob­
jective »: perspective d'arrivée de 
la gauche au gouvernement; mon­
tée du PS : Elles nécessitent des 
choix conscients où il ne suffit plus 
de parler de révolution. 

3)que le PSU aitfaitun choix clair 
pour les municipalesetquecechoix 
ne facilite pas la création de « 1 istes 
des révolutionnaires », c'est un fait. 
Ce qui n'est pas de notre responsa­
bilité, c'est l'irresponsabilité de 
l'extrême gauche face aux élec­
tions municipales ; incapable 
qu'elle est d'en comprendre l'enjeu 
et de faire face à la situation concrè­
tement (bien qu'elle cherche à se 
sentir concernée, elle ne sort guère 

de la sempiternelle conception 
« élections-tribune des révolution­
naires», et des variations sur le 
thème du front des révolution­
naires, comme si des élections 
étaient le meilleur moment pour dé­
passer des divergences). 

4) que PH ait pensé jouer un rôle 
(qui l'assimilait à un parti) en ten­
tant de favoriser le rapprochement 
PSU-LCR nous a toujours paru ne 
pas relever de sa fonction d'hebdo­
madaire d'information. 

D'ailleurs l 'échec de cette tenta­
tive n 'est pas pour rien dans le lan­
cement de la nouvelle formule de 
PH qui décidait enfin d 'ouvrir les 
yeux sur ce qui se passe à gauche, 
« là où sont les masses » (manière 
comme une autre de pratiquer l'uni­
té populaire pourrions-nous dire) et 
de s'intéresser de manière plus dis­
tante au débat entre les organisa­
tions d 'extrême gauche. 

Malheureusement ces choix lu-

cides n'ont guère infléchi l'attitude 
de quelques journalistes, prêts à 
croquer du PSU et de l'extrême 
gauche, avec beaucoup de légereté 
dans des articles anecdotiques. aux 
raccourcis saisissant. 

Amicalement. 

Le Bureau fédéral 
du PSU des Yvelines ■ 

TS, en raison des fêtes est 
paru ce 28 décembre. Le pro­
chain numéro qui sera égale­
ment de 32 pages, paraîtra le 
13janvier. 

~nsuite, TS reprendra sapa­
rution hebdomadaire régu­
lière. 



éditoria 1977, ou la manifestation 
de la vérité 

Cet éditorial s'adresse à ceux qui se posent des questions sur cc que 
nous sommes et qui nous demandent : à quoi nous servons ; si, malgré 
tout, les Assises de J 974 ne nous ont pas éliminés du champ politique; 
comment on peut aujourd'hui être à la fois unitaire et révolutionnaire et 
s'il ne vaudrait pas mieux choisir. Ces interrogations sont souvent irri­
tantes pour chaque militant du PSU qui se dépense sans compter dans la 
lutte de classe, et qui trouve qu'il suffit bien que son parti soit ignoré 
dans son journal quotidien, sauf quand c'est pour recevoir des coups. 
Elles n'en sont pas moins légitimes. 

Revenons un peu en arrière. II y a deux ans, on nous disait : Giscard va 
rénover la droite autour d'un projet réformiste et récupérateur, cela va 
nécessairement radicaliser l'alternative de l'union de la gauche; il faut 
traverser la crise en faisant fructifier prudemment les résultats des prési­
dentielles; les grandes forces ouvrières sont en train de faire basculer 
l'Europe du côté du socialisme ; le Programme commun scelle pour long­
temps l'unité des travailleurs, etc. Envers et contre tout, nous avons 
refusé de nous contenter des apparences. 

L'important pour nous n'est pas « d'avoir eu raison » : la belle affaire 
que ce genre de satisfactions intellectuelles ! Mais d'avoir patiemment 
construit un ensemble de réponses qui apparaîtraient nécessaires quand 
le voile se déchirerait. Ce temps approche. 

Le réformisme giscardicn appuyé _sur la droite est vite apparu pour ce 
qu'il était : un mirage. Chacun sait aujourd'hui qu'il ne peut exister qu'en 
collaboration avec une partie de la gauche et dès lors devenir tout autre 
chose : un piège. Qui donc le déjouera en bousculant les institutions 
sinon, par leur mobilisation, tous ceux qui auront espéré d'une victoire 
de la gauche autre chose qu'un retour à la troisième force? 

La crise se poursuit. La succession des moyens mis en œuvrc par le 
capitalisme ne parvient pas à l'enrayer. Devant une telle situation, on ne 
peut en rester aux demi-mesures: ou il faudra continuer dans la « pru­
dence » actuelle et sacrifier les intérêts des travailleurs à ceux que le 
capitalisme parvient mal à défendre tout seul; ou on devra s'engager 
dans la rupture avec cc système. Qui ne se réalisera pas sans luttes de 
masse. 

L'Europe est à l'ordre du jour. Mais ce ne sont pas les forces tradition­
nelles de gauche qui la pousse dans la voie du socialisme. L'hégémonie de 
la social-démocratie allemande s'affirme dans le sens de la défense de 
l'ordre établi (qui, en toute logique, commence en Allemagne même). 
Quoique à l'opposé l'une de l'autre, les stratégies des partis communistes 
portugais et italien ont eu pour commune conséquence d'enrayer les pro­
cessus en cours. Il faut que s'affirment les forces neuves, nées des luttes 
de ces vingt dernières années. 

Le besoin d'unité des travailleurs est tellement fort qu'il a eu raison des 
querelles d'appareils. Mais le Programme commun ne peut empêcher 
qu'il faudra résoudre ce paradoxe: son application suppose son propre 

dépassement, là où il est muet, réticent ou hostile.= ainsi, l_a mi~e, en c~!-1s.e 
d'appareils d'Etat qui seront ses premiers ennemis; !a necess1te ~e 11m­
tiative populaire autonome sans laquelle, et m_alg~e toutes ~es 1~su_ffi­
sances il ne commencera même pas à être applique. Le Parti soc1ahstc 
sembl~ avoir choisi le renoncement. Le PCF ne s'en sortira pas par la 
simple fidélité au texte. 

· Ainsi la question n'est pas tant de savoir si le PSU a une place au 
soleil ~ais si l'espoir du socialisme peut vraiment briller, Or c'est possi­
ble sï' l'on en prend les moyens. Battre la droite, évidemment; obtenir 
d'un gouvernement qu'il consolide la victoire par des changements pro­
fonds de structure, sûrement; mais tout cela dépend en définitive de l'in­
tervention collective et unitaire des travailleurs dans chacun des 
domaines où il faudra affronter la résistance passive ou active de la bour­
geoisie. Cela seul garantit que s'instaure une dynamique « ouvrant la voie 
au socialisme ». La lutte de classe y reconnaîtra les siens, et ne se souciera 
plus guère des paraphes apposés en 1972 au bas d'un programme de gou­
vernement. 

Cest parce qu'il faut s'y préparer que le PSU existe. Parce qu'il faut 
dessiner les objectifs primordiaux qui tiennent compte à la fois des aspira­
tions actuelles et des batailles à livrer demain. Parce qu'il faut savoir obs­
tinément poser les vrais problèmes, agir sur eux, et, non moins obstiné­
ment, en débattre; d'ailleurs rappelez-vous il y a un an l'affaire des 
syndicats de soldats, pensez au nucléaire : qui a posé politiquement ces 
problèmes, et n'est-cc pas un avant-goût? Parce qu'il faut être prêts à 
rassembler ceux qui aujourd'hui, demain, après-demain, en même temps 
que les réalités le cèderont aux discours, peuvent ressentir la nécessité 
d'une force qui joue à fond dans cette dynamique de rupture avec le capi­
talisme et d'initiative populaire : les premiers pas de la marche vers l'au­
togestion socialiste. 

L'année 1977 peut être l'occasion de les franchir. Elle va nous permet­
tre d'illustrer ces exigences dans la bataille des municipales. A l'approche 
d'échéances encore plus décisives, elle démontrera le bien-fondé des 
choix qui ont été les nôtres. Cest pourquoi nous ne regrettons pas des 
années où nous avons dû payer cher notre fermeté et notre rigueur. Nous 
en recueillerons les fruits. Pas pour nous seuls. 

Nous sommes donc des obstinés? A nous replier sur nos certitudes, à 
vivoter sur notre capital et à arborer en sautoir nos décorations de mai 68 
et autres luttes, ou encore à préférer les guenilles verbales et fratricides, 
certes non. A vouloir éviter de nouveaux échecs aux travailleurs, à 
contribuer à la construction de leur unité sur les objectifs qui mèneront à 
la victoire, à être ouverts au renouvellement de l'action militante dans ses 
formes et ses contenus, oui. Nous avons la faiblesse de croire que l'avenir 
appartient à ce genre d'obstination. 

Michel MOUSEL ■ 

humeur. dis, BOPIIIC, ça te plairait de visiter 
· un supermarché ? 

Il était exacten;ient 21 h 45 ce vendredi 17 décembre quand les caissières 
de l'hypermarché de Toulouse, ivres de bruits et de fatigue, se sont mises 
en grève. Il était exactement 22 heures de ce même jour quand le dernier 
des mille clients présents ce soir là disparut sur le parking pour décharger à 
la hâte un caddy débordant de victuailles. Fin du premier et dernier hold-up 
collectif de l'année : 15 millions d 'anciens de bouffe. Une ruée magnifique 
et dérisoire que six inconnus ont soulignée d'un geste dérisoire et magnifi­
que: ils ont compté leurs achats et laissé un chèque sur les comptoirs vides. 

C'est peut-être cela 1977. L'espoir et le désespoir, la force et l'inutile, 
l'absurde et l'étonnant, le doute et les certitudes, la fin et le commence­
ment. Tout et rien. 

Depuis que je sais l'aventure de l'hypermarché de Toulouse, je hurle de 
rire mais je sais mal ce que je trouve drôle et fantastique. 

C'est à peu près aussi tordant que Boukowski croisant. sur une aéroport 
suisse bien propre, un dénommé Corvalan. Entourés de messieurs sérieux 
comme des papes. C'est ce que l'on appelle le comique de situation. C'est 
aussi cela 1977. Qu'est-ce qu 'il doit se marrer mon copain Boris à Moscou, 
et puis Youra qui est veilleur de nuit avec sa licence d"histoire de l'art, et 
puis encore Sacha qui collectionne des vieux phonographes et se défonce 
en écoutant sur un rouleau antique • Dieu sauve le tsar ». 

Crevant I N'est-ce pas Piotr lakir, toi le fils du général fusillé par Staline, 
toi qui me parlas de tes espoirs un soir de septembre 1972 et dont une 
dépêche m'apprit plus tard que tu avais confessé publiquement tes erreurs. 
Et toi le pianiste dont j'ai oublié le nom et qui dans la nuit d'un premier de 

l 'an me glissas quelques belles lignes d'un Soljénitsyne qui n'était pas 
encore une marchandise de supermarché. 

Faites excuses pour ce déballage: les camarades avaient dit: • tu sur­
voles l'année 1977, tu parles des luttes » .. . et je me prends les pieds dans 
mes souvenirs et la réalité. C'est le danger du comique de situation : on se 
marre jusqu'au moment où l'on s 'aperçoit que le type ne se relève pas du 
caniveau dans lequel il s'est étalé de tout son long. 

Il y a des pays, cinquante-deux paraît-il. où l'on emprisonne, où l 'on tue, où 
l'on torture et j'ai failli transformer en fait d 'armes mille mecs quittant un ma­
gasin sans payer. Je l'ai échappé belle : les histoires de fou ne sont qu 'un 
signe, pas une révolution. Qu 'elle se passe en Suisse ou à Toulouse. 

Est-ce grâce à Boukoll\'.ski ou grâce à Corvolan qu'un jour le chef de ser­
vice des ventes du Goum de la Place Rouge sera obligé de calculer ses prix 
en fonction de la « démarque inconnue » 7 Est-ce grâce à Boukowski ou à 
Corvalan que les Russes auront tous un jour une bagnole? 

Mais peut-être que les Russes du Kremlin et les clients de Toulouse sont 
des génies mal compris. 

Voilà le problème: qu 'est-ce qui, dans nos luttes et nos espoirs, est 
essentiel, qu 'est-ce qui est dérisoire 7 Il est urgent de le savoir: sans cela le 
cours du ridicule risque de s'effondrer. 

Et un jour, sur un aéroport suisse, au son du lamento de la presse. on 
échangera Sakharov contre le champion de France des faucheurs de super­
marché. 

C.-M. VADROT ■ 
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' ou va a frarice? 

l'événement le plus important ... 

L'événement le plus important de l'année 1976, disait Giscard il y a six 
mois, n'est pas d'ordre politique; il est d'ordre économique. C'est la 
fin de la crise que traverse la France depuis 1974. Cet aveuglement 
ahurissant - que nous avions signalé à l'époque - continue à produire 
ses effets : le Président de la République ne parvient plus à regarder 
l'économie française au fond des yeux. L'image est floue. D'où le ton 
de son interview auvergnate: ça marchera peut-être, mais ça sera 
quand même bien difficile. 

Lorsque le PSU a analysé la crise, il 
a montré qu"il ne s'agissait pas d'un 
phénomène passager, mais d'une 
période longue au cours de laquelle 
tant sur le plan mondial que sur le 
plan national, le capitalisme allait 
chercher à surmonter les contradic­
tions nées du mode de développement 
qui était le sien depuis la der-

nière guerre mondiale. En tentant 
une triple accélération : de la concen­
tration industrielle, de la division 
internationale du travail, et de l'affir­
mation de la suprématie ·américaine 
par l' intermédiaire, dans chaque 
région du monde, de certains états 
privilégiés: rôle joué en Europe par 
l'Allemagne. 

en dents de scie 

Mais cette omelette là, moins que 
d'autres, ne se fait pas sans casser 
des œufs. Les pays qui ont vocation à 
être dominés subissent le contre­
coup de la restructuration, mais 
contribuent aussi à déséquilibrer le 
marché mondial. Les multinationales 
américaines ont vu une opération 
juteuse dans le relèvement des prix 
du pétrole, mais parmi les pays pro­
ducteurs, il n'y a pas que des amis des 
Etats-Unis et ceux d'entre eux qui y · 
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ont vu une occasion de régler leurs 
comptes avec l'échange inégal des 
matières premières ne sont pas aussi 
dociles quand l'impérialisme exige 
une pause dans les cours. Pour ali­
menter la restructuration, il faut des 
capitaux, mais la création et la circu-

·1![\\\111• 

11111 

lation de ceux-ci introduisent dans le 
système monétaire international une 
pagaïe que même les Américains ne 
parviennent pas parfaitement à maî­
triser. 

En d'autres termes, aux effets pour 
lesquels elle a été déclenchée, la 
crise ajoute d'autres effets contraires. 
Cela a deux conséquences, impor­
tantes pour nous. 

1. - Oua'nd la croissance reprend, 
elle est rapidement contrariée par les 
phénomènes qui l 'accompagnent : 
infla~ion et maintien _du chômage, qui 
dépriment le pouvoir d'achat. Infla­
tion parce que les capitalistes cher­
chant d'abord à reconstituer leurs 
profits. Maintien du chômage, car 
l 'accroissement de production est 
obtenu d'abord par des gains de pro­
ductivité. D'où la croissance en dents 
de scie, où se succèdent accéléra­
tions et décélérations. Ce qui s'est 
passé en 1976 confirme les hypo-

Dans le va arrondissement ouverture de la librai~ie « LA B~LUGA » dont 
les principaux rayons sont consacré_s aux thèmes suivants : minorités natio-
nales, autogestion, histoire populaire. . 

Sans oublier les romans, nouvelles et d1sq~es. 
Ouverture, du lundi au samedi de 12 h 30 a 20 h 30. 
1 o % de réduction aux lecteurs de TS. . . 
VENEZ NOMBREUX, 5. rue d 'Arras (M° Cardmal-Lemoine). ■ 

thèses que nous avions faites. Rien 
n'indique que 1977 ne sera pas diffé­
rent. 

Les pays dominants peuvent à la 
rigueur s'accommoder de ces à­
coups. Pas ceux qui sont à la traîne. 
Ceux-ci - pour reprendre l ' image 
cycliste de Giscard - non seulement 
peinent à la montée, mais descen­
dent malaisément. Surtout quand on 
s'obstine à prendre des mesures à 
contre-temps, à refroidir l'économie 
quand déjà la surchauffe est passée, 
genre d'erreurs dont Giscard a le 
secret. 

le mauvais cheval 

2. - Les pays qui subissent la crise 
ont le choix entre deux solutions s'ils 
ne veulent pas la combattre vraiment, 
c'est-à-dire prendre leurs distances 
avec le capitalisme : on joue à fond le 
jeu de la restructuration internatio­
nale en espérant y prendre une 
bonne place, mais en faisant payer 
immédiatement aux travailleurs un 
prix élevé; ou s'abriter derrière un 
protectionnisme qui peut, un temps, 
masquer les difficultés à grands 
coups de propagande nationaliste, 
mais qui prépare une aggravation du 
décalage dans le développement avec 
le peloton de tête. 

Giscard avait clairement opté pour 
la première solution. Mais, ô para­
doxe du libérali sme. cela supposait 
une politique active pour la conduire. 
Au l ieu de cela : attentisme et ater­
moiements. Ce qu i lui a ôté toute cré­
dibilité à l'égard des chefs d'entre­
prise. Ceux-ci ne s' intéressent aux 
injonctions gouvernementales que 
lorsqu'elles les aident à faire face aux 
revendications salariales. Pour le 
reste, ils en font à leur tête. Beaucoup 
de grandes entreprises viennent de 
boucler le budget 1977 avec deux 

hypothèses, selon que le plan Barre 
réussit ou non. 11 faut être paré à des 
éventualités vraisemblables. L'un des 
événements les plus importants de 
l'année,1976, c'est la découverte par 
nombre de patrons qu'ils se sont trom­
pés de cheval en 1974. 

Quant aux travailleurs, ceux d'entre 
eux qui ont conservé leur emploi ont 
beaucoup mieux résisté sur le plan 
salarial que les milieux dirigeants ne 
l'avaient espéré. D'où l'importance de 
la bataille dans le secteur public. 
C'est là que se joue l'avenir du plan 
Barre, et probablement du gouverne­
ment actuel. Les patrons observent et 
tireront leurs conclusions. Ça ne peut 
certainement pas durer ainsi encore 

~très longtemps. 1 977 ne peut pas 
être une année creuse sur le plan 
économique: les calendriers ont de 
fortes chances d'être bousculés. 

Mais la gauche, si elle ne veut pas 
rester prisonnière de la même alter­
native, doit en sortir. Lapalissade, 
dira-t-on. Hélas, il est des vérités pre­
mières qu'on ne répètera jamais 
assez. Sans projet autonome définis­
sant un nouveau type de croissance 
fondé plus sur l'utilité sociale de la 
production que sur le hit-parade des 
P.N. B.,(produit national brut) sans 
moyens pour imposer les nouvelles fi­
nalités - et notamment des nationa li -
sations servant la planification-, 
sans s'attaquer à l'ensemble du méca­
nisme de la formation et de la distribu­
tion des revenus dans un sens égali­
taire, sans réexamen des relations 
économiques internationales. com­
ment échapper aux contraintes de la 
cr ise? 

Il n'y a pas de mystères en écono­
mie. Seuls comptent la volonté politi­
que et le dynamisme : le problème est 
de savoir si on comptera sur celui des 
patrons ou sur celui des travailleurs. 

Abel VERNES ■ 

un marché en expansiolil · 
la première pierre 

Le~ observatoires é_conomiques régionaux ont simultanémen.t _const~té 
depuis quelques sema1~es la forte reprise d'une prestigieuse act1v1té naJ1~­
nale . la pose de premières pierres dans tous les domaines : écoles, hop1-
taux, foyers d~ jeunes, ponts, cités administratives, piscines, etc. Le gouver­
nement aur~1t encouragé les collectivités locales à multiplier leurs efforts 
en ce do~ame, compte tenu des multiples avantages qu 'il présente : 
--: con~ra,rement au béton, la première pierre est faiblement consomma­
trice d énergie ; 
- l'expansion rapide de la demande en premières pierres constitue un des 
rares ;as d~ relance sans conséquences inflationnistes, puisqu 'i l ne r isque 
pas _d y avo~r de goulots d 'ét ranglement; 
- c est enfin une mesure sociale : les rassemblements à l'occasion de 
po~es de premières pierres donnent une occupation saine et civique aux 
chomeurs, notamment à ceux de la branche bâtiment et travaux publics. 

. 11 _reste cependant une ombre au tableau. Selon les spécialistes, il ne 
s agit encore que d 'un mouvement conjoncturel qui risque de prendre fin 
vers ~éb~t mars 1 977. Pour remédier au retournement de tendance qui se 
produira_,t alors, _ne conviendrait-il pas de programmer une période de pose 
de deuxièmes pierres 7 ■ 



politique-fiction 
l'année folle 

• 
• 

1 - un scénario inquiétant 
Le Monde - Le 24 octobre 1977 
« Après la folle nuit de dimanche au quartier latin, où l'on a pu voir, au 
milieu des confettis, le contestataire barbu Jean Kanapa - cheveux 
longs et chemise à carreaux - danser le tango avec Arlette Laguiller, 
l'enthousiasme paraît quelque peu retombé. En effet, bien que les 
résultats définitifs de ces élections législatives anticipées ne soient pas 
encore connus, il semble que la gauche et l'extrême gauche obtien­
nent 52,42 % des suffrages et 230 sièges (sur 467). La coalition sor­
tante bien que minoritaire avec 47,58 % des voix obtient 234 sièges.» 

AFP - 25 octobre 1977 
« Triomphe généralisé - La France 

soulevée d'enthousiasme - Partout 
s 'organisent des festivités pour célé­
brer la victoire simultanée et concomi­
tante de la droite et de la gauche. 
Commentant les résultats obtenus par 
son organisation, Alain Krivine nous 
déclare : « les 0,03 % de voix révolu­
tionnaires sont un signe qui dément 
les rodomontades des légalistes petits 
bourgeois. Les travailleurs - eux -
ne s'y sont pas trompés ». 
26 octobre 

expérience à être de courte durée. 
Au cours d 'une conférence de 

presse François Mitterrand avait d'ail­
leurs précisé que faute de réformes de 
structures, le plan de M. Dumont était 
voué à l'échec. Il démentait ainsi im­
plicitement les imprudentes déclara­
tions de Michel Rocard sur la régula­
tion du marché des légumes, qui 
avaient provoqué un certain émoi au 
sein de l 'aile gauche du parti. 

La confusion persistante de la situa­
tion pol itique française commence à 
inquiéter les milieux financiers. On 
fait la queue à la frontière suisse. Les 
derniers indices connus - 18,50 % de 
hausse des prix en un an, 1 850 000 
chômeurs - sont franchement mau-

vais. Une certaine agitation sociale 
est perceptible, mais, la proximité des 
fêtes, exclue ' l 'hypothèse d'un « hiver 
chaud » promis par Georges Séguy 
quelques semaines plus tôt. 
12 décembre 

Françoise Giroud annonce que son 
mouvement- les Radicaux de la 
gauche du centre droit- est prêt à 
collaborer à un gouvernement« s'ins­
pirant de certaines mesures conte­
nues dans le Programme commun de 
la gauche ». Le RPR de son côté récuse 
toute collaboration avec les collecti­
vistes. Mais on ne sait toujours rien 
des entretiens Mitterrand-Giscard, ni 
de la réunion du bureau de l'Interna­
tionale socialiste à Madrid. 

14 décembre 
Le gouvernement socialiste homo­

gène est constitué - Georges Mar­
chais est terrassé par une crise car­
di a que - Georges Séguy 
démissionne du bureau politique, 
après que le PCF ait annoncé qu'il 
« soutiendrait toutes les mesures al­
lant dans le sens des intérêts des tra­
vailleurs »- Une conférence dite 
« Grenelle tiède » est annoncée pour 
début janvier. 

16 décembre 
La manifestation organisée par le 

PSU, sur le thème « nous n'attendrons 
pas 1981 », aurait réuni 312 per­
sonnes selon la préfecture de police. 

De Chamalières où il présidait le 
conseil municipal, le président de la 
République a prononcé un discours 
que certains n 'hésitent pas à qualifier 
d'historique. Il a notamment déclaré : 
« j'ai décidé de regarder la France au 
fond des urnes. J'en ai les yeux brouil ­
lés ». Cette dernière phrase est abon­
damment commentée dans la presse. 
Certains y voient le signe d'un chan­
gement radical de politique. Dans un 
éditorial retentissant, intitulé « nous 
sommes tous myopes », Pierre Vians­
son-Ponté écrit : «tout est possible, 
même l'invraisemblable ., 

-----:.-:.-:.::_-:.-:.-:.-:.-:.-:.-:.-:.-:.=.---_-,_-_________ -- ---... ------=-

2 novembre 
L'allocution télévisée du chef de 

l'Etat est annoncée pour 20 heures. 
Valéry Giscard d'Estaing, très déten­
du, apparaît dans une impeccable sa­
lopette bleu roi; la caméra glisse dis­
crètement sur le verre de « Côte du 
Rhône » posé à proxi mité d'une ba­
guette entamée et d 'un camembert. 
Ce décor - aujourd'hui classique -
donne déjà le ton du discours. 

« J'observe, déclare le président de 
la République, que la gauche obtient la 
majorité des suffrages et la droite la 
majorité des sièges. Certains préten­
dent que la France est ingouvernable. 
Ne les écoutez pas. Je pense, au 
contraire, que le monde entier nous 
envie. Saisissons le chance qui nous 
est offerte de réaliser - enfin - l'uni ­
té nationale. J'ai demandé au meilleur 
écologiste français, M. René Dumont, 
de constituer un gouvernement qui re­
flète cette préoccupation. » 
Décembre 1977 

Le compromis historico-géographi­
que - selon la célèbre formule du 
CERES - est mal parti . L'ex-Premier 
ministre est introuvable. Le rejet, de 
son plan intitulé « mettons-nous au 
vert », par le PCF et Michel Debré, au 
nom de l'indépendance nationale, 
condamnait, de toute évidence. son 

I l - un scénario légèrement utopiste 

Le Figaro - le 24 octobre 1977 

« Après la sinistre nuit de dimanche au quartier Latin, où l'on a pu voir, 
au milieu des détritus, le stalinien moustachu Jean Kanapa, danser le 
jerk avec Jeannette Vermeersch, l'agitation ne paraît pas s'être cal­
mée. En effet, bien que les résultats de ces élections législatives antici­
pées ne soient pas encore définitifs, il semble que la gauche obtienne 
environ 56 % des suffrages et 244 sièges (sur 467) soit la majorité 
absolue à l'Assemblée nationale. » 

AFP - 25 octobre 1977 
« Une étrange atmosphère règne en 

province. Dans les entreprises on tra­
vaille au ralenti; des groupes de dis­
cussion se forment partout. Alain Kri­
vine aurait déclaré : « les 0,03 % de 
voix révolutionnaires sont un encou­
ragement. Les légalistes petits bour­
geois feraient bien d"y réfléchir. » 
26 octobre 

De Chamalières, où il se repose de­
puis quelques jours, le président de la 
République n'a pas prononcé, contrai­
rement à toute attente, le discours his­
torique que l 'on attendait. Il s'est 
contenté de quelques phrases ano­
dines sur son plat favori, les œufs 
brouillés. Dans un éditorial retentis­
sant intitulé « La France s'en fout », 
Pierre Viansson-Ponté écrit : « tout est 
possible, même l'invraisemblable ». 
2 novembre 

L'allocution télévisée du chef de 
l'Etat est annoncée pour 20 heures 
Valéry Giscard d'Estaing, livide, appa­
raît, drapé dans une écharpe tricolore. 

« J'observe, déclare le président de 

la République, que la gauche obtient la 
majorité des suffrages et des sièges. 
Certains prétendent que le monde en­
tier nous envie. Ne les écoutez pas. Je 
crains que la France ne devienne in­
gouvernable. Une dernière chance 
nous est offerte : réaliser l'unité natio­
nale. J'ai demandé au meilleur écolo­
giste français, M. René Dumont de 
constituer un gouvernement qui re­
flète cette préoccupation ». 
Décembre 1 977 

Le compromis écologique - selon 
la célèbre formule du CERES - est 
mal partis. L'ex-Premier ministre est 
introuvable. Pourtant son plan, dé­
nommé « mettons-nous au vert », avait 
été approuvé par l'ensemble des for ­
mations politiques, et notamment par 
le PCF, au nom de l'indépendance na­
tionale. 

Après son brillant exposé sur la ré­
gulation du marché des légumes, Mi­
chel Rocard faisait figure de futur mi­
nistre d'Etat. Mais l'agitation sociale a 
bouleversé les données de la situa­
tion. Au cours d'un meeting improvisé, 

dans l'usine Simca-Chrysler, occu­
pée, Edmond Maire avait déclaré 
« l'hiver sera chaud ». 

Diverses manifestations sont orga­
nisées à Paris et en province. Les 
végétariens sont c_onspués. Le plan 
gouvernemental de lutte contre la pol ­
lution alimentaire est violemment dé­
noncé. Le bureau politique du PCF 
siège sans désemparer. 
12 décembre. 

Un énorme titre barre la première 
page de /'Humanité : « A chacun son 
steak ». Dans son éditorial, Roland Le­
roy dénonce les compromissions du 
PS. Le virage est pris. Le PCF prend la 
tête du mouvement. 
13 décembre 

Georges Marchais est terrassé par 
une crise cardiaque. On ne sait tou­
jours rien des entretiens Mitterrand­
Giscard, ni de la réunion de l'Interna­
tionale socialiste. Des rumeurs font 
état de la présence d 'une« haute per­
sonnalité » dans les environs de Deau­
ville. 
14 décembre 

Le gouvernement socialiste homo­
gène est constitué. Une conférence 
patronat-syndicats est annoncée pour 
début janvier. Une manifestation or­
ganisée par le PSU, sur le thème 
« nous n 'attendrons pas 1981 » aurait 
réuni 31 5 personnes selon les 
sources officiel les. 

Léo GOLDBERG ■ 
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municipales : 
sans compromission, ni dérobade 

Les chipotages entre PS et PC autour de la répartition des postes de 
conseillers municipaux ne doivent tout de même pas nous faire oublier 
l'essentiel. Pour la première fois depuis un siècle que le suffrage uni­
versel désigne, en France, les élus locaux, la gauche va présenter dans 
1~ très large majorité des villes de France des équipes unies. C'est, au 
niveau local, la fin d'une époque pendant laquelle les notables tradi­
tiol'!nels, issus en large majorité du parti radical et réfugiés ensuite à la 
droite_ dE: la SFIO ont assuré la gestion du « compromis républicain », et 
le maintien de l'ordre bourgeois. 

Mais la partie historique de l'évé­
nement ne doit pas nous conduire à 
entretenir d'excessives illusions 
quant aux développements possibles 
d'une politique ne disons pas révolu ­
tionnaire, mais même simplement 
socialiste par les municipalités de la 
gauche unie. 

un sérieux écart 

La marge d'autonomie dont dispo­
sent les communes au sein de l'appa­
reil d'Etat est limitée, nous l'avons 
dit, mille fois. Mais, surtout, la capa­
cité «d'intégration» des institutions 
locale~ du pouvoir ne doit pas être 
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sous-estimée. Les plus rouges des 
socialistes élus en France ont fré­
quemment fini dans le plus classique 
des réformismes, sans même parler 
de ceux qui n'ont jamais imaginé 
autre chose que le socialisme des 
bains douches à la Henri Sellier (1) ou 
que l'utopisme bétonnier à la mode 
grenobloise ; il faut bien reconnaître 
qu'il y un sérieux écart entre les pro­
positions, souvent étrangement 
proches des nôtres que formulait en 
1924 le bloc ouvrier et paysan animé 
par le PCF et la pratique de bon nom­
bre ,d 'élus communistes d 'aujourdui. 

Nous sommes d 'autant plus 
conscients, au PSU de ces risques de 
dérapage que beaucoup de nos élus 
se sont retrouvés, sur cette base, au 
PS. Mais la conscience du çlanger ne 
d~it pas justifier l'inaction. Chaque 
fois que le combat gauche-droite sera 
clair nous y prendrons part, sans 
compromission ni dérobade. Ne 
camouflons pas la crainte de l 'affron­
tement sous prétexte de pureté révo­
lutionnaire. Mais ne gaspillons pas ce 
qui représente le PSU et sa mou­
vance, contre un rôle de figurant 
muet. Nous avons aujourd'hui près de 
deux cents élus, dont une dizaine de 
maires qui mènent un peu partout le 
bon combat. Ils devraient être, de 
toutes façons, beaucoup plus nom­
breux dans quelques semaines. Beau­
coup plus nombreux mêmes qu'ils ne 
l'ont jamais été sans doute dans le 
passé . . Sans faire d'électoralisme 
~xcess1f, sans émettre « d'exigences 
inacceptables » et même en tenant 
compte de nos plus récents résultats 
électoraux infiniment plus défavora­
bles ~ue ceux des cantonales, on peut 
considérer en effet que, parmi les 
4 75 000 élus locaux, le courant que 
nous représentons est encore large­
ment sous représenté. 

ne pas taire 
les contradictions 

~ous ferons tous les efforts néces­
sa 1~es pour améliorer la proportion 
mais que 1:on ne compte pas sur nou~ 

,- pour transiger sur les principes. Nous 
serons loyaux et disciplinés dans le 
combat contre la droite, mais nous ne 

inscription sur les 
listes électorales 

Vous avez jusqu'au 31 décembre 
pour vous inscrire sur les listes 
électorales. La démarche est sim­
ple. Il vous suffit d'aller au « bu­
reau des élections » de votre mai­
rie, muni d'une pièce d'identité et 
d'un document attestant que 
vous habitez bien dans la com­
mune (quittance de loyer, facture 
d'électricité. relevé des impôts 
locaux ... ). ■ 

tairons pas les contradictions de la 
gauche. Parce que c'est seulement en 
les faisant apparaître, que nous avons 
une chance de les surmonter. Nous 
discuterons les contrats municipaux 
sur la base de notre charte. Elle com­
porte certes encore des lacunes. Les 
débats que nous continuons d'avoir 
avec de nombreuses organisations de 
masse nous permettent, peu à peu de 
les cerner (par exemple en ce qui 
concerne les minorités nationales ou 
les problèmes de l ' information). Mais 
nous ne nous laissons pas impres­
sionner par ceux qui contestent notre 
perspective d'assemblées populaires 
et de comités de quartier en nous trai­
tant de fossoyeurs du suffrage univer­
sel. Nous n'imaginons pas constituer 
demain, dans toutes les villes et vil­
lages de France des « doubles pou­
voirs à froid ». Nous savons bien que 
l'appareil d'Etat a sa cohérence et 
qu'?n ne la remet pas en cause par 
petits morceaux. Nous disons simple­
ment que les institutions munici­
pales, même et surtout lorsqu'elles 
sont occupées par la gauche doivent 
êt~e placées sous le contrôie popu­
laire. Et qu'une élection tous les six 
ans même agrémentée d 'une gentille 
participation n'y suffit pas. 

défendre nos positions 

Nous nous battons donc sur notre 
c~arte, en_ reprenant, comme elle le 
fait, certaines propositions du Pro­
gramme commun, mais sans jamais 

laisser imaginer que nous pensons 
qu~ ce Prowa,:nme commun définit la 
voie du socialisme que nous souhai­
tons pour la France telle qu 'elle est. 

Il y a suffisamment de gens dans 
notre pays qui commencent à se 
poser des questions que le Pro­
gramme commun ne résout pas, sans 
tomber pour autant dans la gesticula­
tion gauchiste pour que nous soyons 
d 'une totale fermeté sur ce point. Et 
que nous le fassions savoir par tous 
les moyens. 

D'abord, en contribuant à rassem­
bler pour la bataille municipale, tous 
ceux qui se situent 'dans cette pers­
pective, à l'exemple des « conver­
gences » que nos camarades du sud­
est, mais aussi de Dordogne et de 
Haute-Vienne ont contribué à susci­
ter. Mais aussi en ne cra ignant pas 
d'aller à la bataille sur cette seule 
base chaque fois que les compo­
santes de la gauche ne créeront pas 
des conditions acceptables pour un 
affrontement clair avec la droite. 

Cette dernière précisément a 
encore plus d'un tour dans son sac 
La récupération du mouvement écolo: 
gique n'est pas la moindre de ses der­
nières trouvailles. Et elle compte bien 
la, monnayer sur le plan municipal. 
C est notre responsabilité de porter le 
débat politique au sein de ce mouve­
ment que ses actuels animateurs sont 
en train d 'engager dans une perspec­
t!ve qu'il n'est plus possible de quali­
fier seulement d'apol itique mais qu'il 
faut bien commencer de désigner 
comme droitière. 

C'est aussi, comme le montrent 
notamment les résultats du cin­
quième arrondissement de Paris, 
notre intérêt politique ... C'est en fait 
l' intérêt de l'ensemble des forces 
populaires que nous sachions aujour­
d 'hui défendre nos positions au ris­
que de paraître parfois un peu mal 
élevés ... 

F. DALBERT■ 

/1) Maire «socialiste • de Suresnes pen­
dant l'entre-deux guerres et ministre 
• technicien • du Front populaire. Voir à cet 
~[fard_ l'l!rticle sur /'histoire politique de 
I mst,tut,on communale dans le numéro 
spécial de critique socialiste sur les muni­
cipales. 

pour en savoir plus ... 
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injustice 

trop, c'est t op ! 

l'Assemblée nationale a terminé ses travaux d'automne en votant l'un 
des plus beaux textes parmi la cinquantaine de lois qu'elle a adoptées 
au cours de sa dernière session : la police judiciaire pourra désormais 
fouiller les véhicules sans l'autorisation préalable du juge. Une atteinte 
supplémentaire aux libertés, un pas de plus dans le renforcement de la 
toile d'araignée que tisse inlassablement le pouvoir depuis quelques 
années pour « renforcer la sécurité» des Français ! 

Ainsi, ils ont osé. Ils ont voté ce 
texte avec une ferveur, une célérité qui 
forcent le respect, que dis-je, l'admi­
ration. Ils ont cédé avec déférence aux 
objurgations du prince Poniatowski, 
ministre de la Police. «Ils » : les spa­
dassins de la ci-devant majorité du Pa­
lais Bourbon, majorité minoritai re 
dans le pays. Le Sénat s'était pronon­
cé, non sans éclat, contre un texte qui 
porte fondamentalement atteinte à 
l'inviolabilité sacrée du domicile privé 
et au droit de circuler librement. Mais 
l'Assemblée nationale a pu, en vertu 
de la Constitution, avoir le dernier 
mot. Elle l'a eu à quelques minutes de 
la fin de la sessiond'automne, après 
une navette éclair entre les deux as­
semblées, et l'échec de la commission 
mixte paritaire, le Sénat étant resté 
ferme dans son opposition aux fan­
tasmes de Poniatowski . Ainsi s'éteint 
une I iberté dont, à dire vrai, la gent po­
licière avait de moins en moins cure. 
Le dessein farouche du ministre de la 
Police de faire aboutir le deuxième 
texte, (après celui relatif au port 
d'armes prohibé), sur ies cinq qu'il 
avait initialement mijotés pour assu­
rer la « sécurité » des Français s'expli ­
que d'autant mieux que les pratiques 
illégales de ses services étaient de 
plus en plus contestés. 

ils ont osé 

Jusqu'alors, tout véhicule était assi­
milé à un domicile. Sa fouille était sou­
mise aux règles de la perquisition de 

domicile, selon une procédure qui re­
levait de l'autorité judiciaire. Désor­
mais, les officiers de police judiciaire 
et les personnels agissant sur leurs 
ordres, ont le droit de procéder à la 
fouille des véhicules sans être munis 
d'une commission rogatoire dél ivrée 
par un juge d'instruction : c'est ainsi 
que personne ne pourra plus empê­
cher la police d'arrêter les véhicules, 
qui par exemple se rendent, (ou sont 
soupçonnés de se rendre), à une ma­
nifestation, pour les fouiller. Puis, 
viendra le jour où les tracts, bro­
chures, revues ou affiches, seront sus­
ceptibles de constituer les éléments 
d'un éventuel dossier d' inculpation 
pour délit d'opinion. 

Fiction diront certains. Rien n'est 
moins sûr, surtout dans une conjonc­
ture politique aussi défavorable pour 
ceux qui tiennent depuis tant d'an­
nées les leviers de commande du 
pouvoir d'Etat. 

colmater les brèches 

L'accumulation de certa ins faits, la 
répétition d'actes qualifiés de « sim­
ples bavures », la multiplication de très 
graves atteintes à la liberté et à la sé­
curité de nombreuses catégories de 
personnes vivant sur notre territoire 
ne laissent plus la place au doute 
quant à la ferme résolution gouverne­
mentale de colmater les brèches qui 
sapent de toutes parts la solidité de 
l'appareil répressif. 

A la fin de l'année 1975, nombreux 
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furent nos camarades à fêter le réveil­
lon de Noël en prison, à la suite de l'in­
formation qui avait été ouverte près la 
Cour de Sûreté de l'Etat pour tentative 
de « démoralisation de l'armée ». La 
procédure n'a jamais été close offi­
ciellement. Des dizaines de per­
sonnes ont pu être emprisonnées, 
«coupables » d 'avoir réclamé la liberté 
d'expression dans les casernes. Elles 
attendent toujours de connaître les 
raisons précises de leur inculpation. 

En réalité, tout indique que la ficelle 
était en l'occurence un peu trop 
grosse. La démission, toute récente, 
du Procureur général de la dite Cour 
de Sûreté de l'Etat en témoigne. Elle 
l'est souvent davantage · quand il 
s'agit d'étrangers. Mais là, le terrain 
est plus solide et la démagogie gou-

vernementale peut s'y déployer sans 
grandes entraves. 

Du 1er janvier au 1 0 octobre 1 976, 
Poniatowski a expulsé officiellement 
3 595 étrangers. Au moment où ces 
lignes sont écrites, 9 basques, dont 
2 femmes, sont séquestrés (puisque 
suivis en permanence par des CRS) à 
l'île d 'Yeu. 

Pourtant, comme l'ont analysé 34 
associations groupées, dans un dos­
sier relatif à la sécurité des étrangers 
en France, et présenté le 14 décembre 
dernier lors d'une conférence de 
presse : 

provoquer une prise 
de conscience 

• Il ne s 'agit pas seulement de dé­
noncer les violations des droits, mais 
de provoquer une prise de conscience 

de l'opinion publique française sur un 
fait très grave : quand une catégorie 
d'hommes est victime d'une discrimi­
nation à caractère systématique, 
quand leur liberté d'expression est 
mise en cause, c'est le signe révéla­
teur d'une politique qui touchera tôt ou 
tard la population dans son ensemble. 
Faut-il rappeler qu'en 1934, en Alle­
magne, c'était les Juifs, ces « étran­
gers » que l'on désignait du doigt, 
comme source de tous les maux. 
L'Histoire a suffisamment montré de 
quelles horreurs ces premiers signes 
étaient avant-coureurs ... » (1) 

Assignation!> à résidence, arrêtés 
d'expulsion non motivés, autant de 
mesures administratives dont la mul­
tipl ication ne relève pas du simple ha­
sard. Il peut désormais en être de 

même du contrôle des véhicules, l'ad­
ministration n 'étant plus soumise au 
contrôle du juge judiciaire. Alors, il 
faut le dire avec force, ce texte ne doit 
pas être promulgué. La liberté est un 
bien trop précieux pour qu'elle soit 
laissée à l'arbitraire des services du 
ministre de la Police, fût-il prince ou 
comte d 'Empire. 

Les députés socialistes et radicaux 
ont demandé au conseil constitution­
nel de déclarer cette loi contraire à la 
Constitution et aux principes géné­
raux de notre Droit. Le conseil s'hono­
rerait en censurant le délire liberticide 
de Poniatowski comme il calma na­
guère les fantasmes anti-subversifs 
de Raymond Marcellin. Trop, c'est dé­
cidément trop. 

Michel ETIENNE ■ 

(1 J Dossier imprimé t, la Cl MADE, 176, rue 
de Grenelle 75007 PARIS. 
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la paro e à 

Charles Fiterman 
secrétaire du Parti 
communiste français 

mmeà 
masse; 

me droite 
autoritaire » 

T.S.: Comment apprécies-tu 
l'évolution de la situation 
politique et, notamment, le 
rassemblement autour de 
Jacques Chirac d'une droite 
autoritaire à la recherche 
d'une base de masse? 

Charles Fiterman : La situation 
politique se caractérise à la fois par 
l'érosion des forces de la coalition de 
droite au pouvoir et par la montée du 
mouvement populaire d'opposition. 

C'est dans ce cadre, et comme une 
tentative de sauver la majorité giscar­
dienne, qu'est intervenue l'opération 
politique de Jacques Chirac. Il s'agit, 
par une nouvelle disposition des 
forces de la grande bourgeoisie, d 'es­
sayer de retenir dans l'orbite de cette 
majorité les électeurs mécontents qui 
se tournent vers la gauche. C'est cet 
objectif que poursuivent à la fois Gis­
card d'Estaing et Chirac. Il n'y a pas 
entre eux de divergence réelle ni sur 
la politique à suivre, ni sur l'objectif à 
atteindre. 

C'est la raison pour laquelle, à nos 
yeux, la droite autoritaire siège aussi 
bien à l 'Elysée qu'à la Tour Montpar­
nasse. Il ne saurait être question de 
combattre Jérôme Monod en perdant 
de vue Poniatowski, de voir tant de 
bonapartisme dans Chirac que Gis­
card finirait par devenir plus accepta­
ble. Nous appelons tous ceux qui 
veulent un vrai changement à la lutte 
contre toutes les forces de droite 
parce que ce sont toutes ces forces 
qu 'i I faudra battre pour que ça cha_nge 
vraiment. 

T.S.: Le thème de l'Europe, à 
travers la proposition d'élec­
tion du Parlement européen 
au suffrage universel va deve­
nir une question politique 
importante en France dans les 
prochains mois, une occasion 
de clivage dans la majorité et 
de problèmes dans l'opposi­
tion. Peux-tu nous préciser ta 
position à ce sujet ? 

C.F.: La position du PCF sur ce 
point est connue. Nous sommes pro­
fondément attachés à l'indépendance 
et à la souveraineté nationales, tout 
simplement parce qu'il n'y pas de 
liberté pour notre peuple sans liberté 
pour le pays. Il ne s'agit pas de nous 
enfermer dans nos frontières. Il s'agit 
de fonder la coopération, les 
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échanges avec nos voisins et avec 
tous ceux qui le désirent sur l'intérêt 
mutuel, sur l'égalité, sur le respect 
des choix politiques faits par les Fran­
çais, et tout cela ne peut être mieux 
assuré que par la préservation de la 
souveraineté. C'est d'autant plus vrai 
que - et c'est le moins qu'on puisse 
dire - les orientations actuelles des 
pays membres de la CEE ne vont 
guère dans le sens d'une mise en 
cause de la domination du capital ou 
de l'hégémonie de l'impérialisme 
américain. 

Or, l'élection au suffrage universel 
du Parlement européen tendra au 
renforcement des pouvoirs de celui-ci 
au détriment des parlements natio­
naux. Elle favorisera l'accélération de 
l'attaque contre les souverainetés 
nationales. Nous n'en voulons pas. 

le succès de l'expérience 
de gauche repose sur 

la place qu'y prendront 
les travailleurs » 

AJJ reste, i I suffit de constater 
l'acharnement avec lequel le pouvoir 

Charles fiterman, secr~taire du ~ar~i communiste 
français et Gilles Martmet, secreta1re national du 
Parti socialiste, ont répondu, sans détour, à quatre 
questions que leur a po~é Tribune s_<?_cialiste. Bien 
que les questions ne soient pas en!1erement iden­
tiques, les réponses perme~tront a chacun d'ap­
précier les positions respectives des deux grandes 
forces politiques de la gauche sur quelques-uns 

giscardien s'efforce de pa~venir à 
l'organisation de cette élection pour 
se convaincre qu'il n 'y a là rien de bon 
pour les travailleurs et le peuple de 
France. 

T.S. : Le problème central 
pour une majorité de gauche 
risque d'être celui des natio­
nalisations. Ne perçoit-on pas 
déjà une tendance dans cer­
tains secteurs de la gauche à 
les limiter, voire à les remettre 
à plus tard et à réduire l'initia­
tive et le contrôle des travail­
leurs? Comment le Parti 
communiste français se situe­
t-il par rapport à ce pro­
blème? 

C.F.: Nous tenons pour ce qui nous 
concerne à la pleine et entière appli­
cation des nationalisations prévues 
par le Programme commun, en ajou­
tant que la situation nous conduit à 
proposer de pousser jusqu'à la natio­
nalisation complète la prise de parti­
cipation majoritaire prévue dans les 
secteurs de la sidérurgie et de l'auto­
mobile, ainsi que pour la CFP. 

Nous tenons de même à ce que ces 
nationalisations soient démocrati­
ques et s'effectuent donc dans le 

cadre de l 'attribution de pouvoirs nou­
veaux, réels et étendus, aux travail­
leurs et à leurs représentants. Je 
tiens à dire qu 'à cet égard, nous ne 
serons jamais les derniers. Car nous 
pensons que le succès de l'expé­
rience de gauche tiendra pour une 
part décisive à la place que les travail­
leurs prendront dans sa réalisation. 

:.:,:;J:~L~jri::Yr ~": . , . · 
". i ~ :-; , ,. r ~ , ; , , • : . 

L ' ~ ' ~ j / , ; 

T.S. : ·comme tu le sais, le 
Conseil national du PSU a pris 
position pour des listes com­
munes dès le premier tour des 
élections municipales entre 
toutes les forces populaires et 
s'est déclaré prêt à y partici­
per. Comment ton parti s'est­
il prononcé sur cette proposi­
tion et sur ses modalité d'ap­
plication 7 · 

C. F. : Les élections municipales 
seront l'occasion d'une grande 
bataille politique. Elles peuvent per­
mettre d'infliger de nombreuses 

, défa ites à la droite: de mettre en 
place de nombreuses municipalités 
gérant les communes au service des 
travailleurs et de la population, de 
créer des conditions meilleures à la 
poursuite de la lutte pour le change­
ment pol itique. Nous, communistes, 
nous avons cons idéré que le meilleur 
moyen d 'atteindre ces objectifs était 
d'al ler vers la constitution de listes 
d'union de la gauche dès le premier 
tour, des listes fondant leur action sur 
un contrat municipal clair s' inspirant 
des orientations du Programme com­
mun. C'est pourquoi nous avons agi 
pour un accord national sur cette 
base et nous sommes félicités de sa 
conclusion. Dès lors, nous avons pour 
seul souci d'assurer son application 
et le succès des listes constituées. 

C'est animé de cette volonté que 
notre parti a pris acte du désir du PSU 
de prendre sa place dans les listes 
d 'union de la gauche. Nous avons 
invité nos organisations à prendre 
contact avec les organ_isations <kl 
PSU, partout où celles-ci ont u~ 
influence et manifestent le désir 
d'être associés à la bataille com· 
mune. Naturellement. il importe pour 
cela que soient créées les conditions 
d'une coopération fructueuse aut0t1r 
des engagements pris ensemble par 
les partis de gauche. Ce qui, il faut le 
noter, implique aussi l 'accord de tous 
nos partenaires. Je me félicite de 
constater que c'est en ce sens qu_'il 8 

été d 'ores et déjà possible de s'orie~· 
ter dans un certain nombre de 1ocah· 
tés. • 



des problèmes essentiels de l'heure. C'est un évé­
nement politique important. Nous nous réservons 
de revenir prochainement sur les points de vue ici 
exprimés. Notons toutefois que suri a question de la 
participation du PSU à des listes communes pour les 
élections municipales, 1 a réponse de Charles Fiter­
man est plus ouverte, sans que celle de Gilles Marti­
net, quelque peu «récupératrice» soit négative. ■ 

« Mettre l'accent sur 
le programme plutôt 

que sur les institutions » 

T.S. : Penses-tu qu'une majo­
rité de gauche pourrait appli­
quer son programme dans le 
cadre des institutions de la V0 

République et notamment en 
maintenant en place l'actuel 
président de la République 7 

Gilles Martinet: La logique du sys­
tème actuel implique que la majorité 
parlementaire soit à !"image de la ma­
jorité présidentielle. L"une des diffi­
cultés que rencontre aujourd'hui Gis­
card d'Estaing vient précisément de 
ce qu'il n'y a plus coïncidence absolue 
entre l'une et l 'autre. Encore s'agit-il 
d 'une contradiction interne à la coali­
tion réactionnaire. Il est clair qu'une 
victoire de la gauche placerait le prési­
dent de la République devant le fa­
meux choix de Mac Mahon : ou se sou­
mettre, et laisser la gauche gouverner, 
ou se démettre, et provoquer par là­
même une nouvelle élection présiden­
tielle. S'il tente d 'éluder ce choix il ira 
au devant d'une crise grave. Toute la 
question est de savoir qui, aux yeux du 
pays, portera la responsabilité de 
cette crise. C'est pourquoi la gauche 
met aujourd'hui l 'accent sur le pro­
gramme et non sur tes mécanismes 
institutionnels. Nous répétons que si 
une majorité se prononce pour un pro­
gramme qui exprime les grandes aspi­
rations populaires, ce programme de­
vra être, coûte que coûte, réalisé. Ce 
langage est simple, facile à compren­
dre. Il correspond aux préoccupations 
actuelles des travailleurs. On pourrait 
évidemment se faire plaisir en ajou­
tant que nous voulons voir Giscard 
chassé de l'Elysée. Mais ces propos 
tenus aujourd'hui n'auraient pour ré­
sultat que de fournir à nos adversaires 
une occasion de détourner l'attention 
du débat sur le programme et de nous 
engager dans une polémique sur les 
institutions, terrain sur lequel ils se 
sentent moins vulnérables, d'une part 
parce que les couches popul~ires Y 
sont présentement peu attentives et 
d 'autre part parce que c'est un terrain 
où ils peuvent faire jouer leur arme fa­
vorite, celle de la peur. 

T.S.: Dans le cas d'une vic­
toire de la gauche, comment 
conçois-tu les rapports entre 

le gouvernement et les or­
ganes autonomes de contrôle 
et de pouvoir que tendront à se 
donner les masses populaires 
dans les entreprises, les éta­
blissements, les communes 7 

G. M. : Evitons les mythes et par­
lons de choses concrètes. Prenons 
l'exemple des comités de quartier. 
Nous sommes pour leur développe­
ment. Mais seront-ils des organes de 
pouvoir ou des organes de contrôle? 

Cela dépendra de leur mode de 
constitution. S'ils sont élus au suf­
frage universel alors ils pourront dis­
poser de pouvoirs, prendre des déci­
sions, gérer de petits équipements. 
S'i ls ne sont pas élus, leur travail ne 
sera qu 'un travail de proposition et de 
contrôle. Le problème n'est pas de na­
ture différente pour ce qui est des en­
treprises. Le Programme commun se 
prononce pour l'exercice d 'un contrôle 
de !'organisation du travail aussi bien 
dans le secteur privé que dans le sec­
teur public. Dans ce dernier secteur, le 
programme prévoit l 'élection directe 
par les travailleurs d'une part ie des 
membres des conseils d'administra ­
tion. C'est un élément de pouvoir. 
Nous souhaitons qu 'on puisse aller 

Gilles Martinet 
secrétaire national 
du parti socialiste 

plus loi n et avoir des représentations 
majoritaires dans une partie du sec­
teur nationalisé et dans un secteur à 
créer qui sera le secteur social autogé­
ré. L' importance de ce secteur ne sau-

. rait être déterminée à l'avance. Elle 
dépendra de l 'ampleur du mouvement 
populaire. Mais là encore i l sera né­
cessaire de tenir compte de la dialecti­
que pouvoir-contrôle. Pas de pouvoir 
qui ne résulte de l'élection, pas de 
contrôle qui ne soit 'distinct du pouvoir 
et donc autonome. Face à ces pers­
pectives concrètes la formule du 
« pouvoir autonome des masses » 
n'est qu'une formule creuse, une dro­
gue à l'usage des groupes marginaux 
qui fuient le recours à l'élection et rê­
vent d'assemblées générales perma­
nentes où, grâce à de bonnes techni­
ques de manipulation, ils pourraient 
prendre enfin leur revanche sur les 
partis dits « traditionnels » et les syndi­
cats dits «bureaucratisés » 1 

T.S.: La question de l'Europe 
et notamment l'élection d'un 

Parlement européen au suf­
frage universel divise profon­
dément, semble-t-il, les partis 
du Programme commun. 
Quelle est ta position à ce su­
jet 7 

G.M.: Nous sommes, comme les 
communistes italiens, pour l 'é lection 
du Parlement européen au suffrage 
universel. Cela ne veut pas dire que 
nos députés voteront automatique­
ment pour la proposition que soumet­
tra le gouvernement à l'Assemblée 
nationale. 

Cela dépendra du contenu de cette 
proposition. Mais admettons que nous 
votions pour, ou que nous nous abste­
nions, les communistes français 
votant contre. Ce désaccord rappelle­
ra it celui qui nous a séparé au moment 
du referendum sur l'entrée de l 'Ang le­
terre dans le marché commun. Nous 
n'en redoutons pas les suites. De­
main, comme hier, les deux partis 
tiendront compte des réalités nou­
velles. Les communistes ont d'ailleurs 
très clairement déclaré que si le texte 
est voté, ils présenteront des candi­
dats à l'élection du Parlement euro­
péen. 

. - - ----- ~ .. ,.. . 
1 ~ _ .. :_L::_i 1 ~l ,<''h--,r: ,. _,, 

:'-~\,_!> ; .. . ::,,;,:,' :,· ':·-·· 
•' - - - ............... -·~ . . - -

T.S. : Tu connais la position· 
prise par le Conseil National 
du PSU sur le problème des 
élections municipales. Un cer­
tain nombre de fédération ou 
sections du PS, s'opposent 
jusqu'à présent à la présence 
de nos camarades sur les listes 
communes. Quelle est ton 
opinion sur ce point 7 

G.M.: Il faut bien comprendre que, 
pour les militants socialistes qui pré­
parent les municipales, le problème 
numéro un est celui de l'accord avec 
les partena ires du programme com­
mun et, en premier lieu, avec les com­
munistes. La présence de camarades 
du PSU sur les listes n'est pas récusée 
mais tant que l'accord principal n ·est 
pas conclu, la tendance d'un certa in 
nombre de nos camarades est de met­
tre de côté le problème du PSU et, 
peut-être dans quelques cas, de l'effa- . 
cer complètement. La médiocrité des 
résultats obtenus par le PSU lors des 
dernières élections partielles leur font 
probablement sous-estimer l'enjeu 
que représente la présence sur nos 
listes d'un part i qui se trouve à mi-dis­
tance de l 'union de la gauche et de 
l'extrême gauche. Je souhaite, 
comme vous le savez, que le PSU ne 
demeure pas daljlS cette position am­
bigue et qu ' il rejoigne franchement et . 
définitivement l'union de la gauche■ 
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moi, Valéry, ayant égorgé 
la presse, la radio, la TV ... 

S'il est un domaine de l'actualité sur lequel la « grande presse » est par­
ticulièrement discrète, c'est bien celui de l'information. E~ pou~tant. 
ce qui s'y passe est significatif et important, et 1977 peut a cet egard 
constituer une année charnière. 

La presse est malade, nous dit -on, 
la presse se meurt . Voire. Tout le 
monde n 'est pas à l'article de la mort. 
Les grands monopoles quotidiens de 
la presse régionale se portent même 
très bien, merci. Tout comme les 
grands hebdos, les magazines, les 
journaux spécial isés, et même cer­
tains quotidiens parisiens (Le Monde 
étant le plus florissant). 

Mais la crise - réelle - de quel­
ques grands titres nationaux est ex­
ploitée par l'ensemble d'une industrie 
(qui a, par ailleurs, un intérêt fisca l à 
dissimuler ses bénéfices) pour tenter 
de réaménager ses rapports avec 
l'Etat d'une part, la fédération fran ­
çaise des travailleurs du Livre d'autre 
part. 

normes de fabrication, une formule 
journalistique originale (après aban­
don successif des formules « France­
Soir de gauche » puis « Le Monde du 
pauvre »), et un rédacteur en chef! Sur 
ce dernier plan, les candidats ne se 
bousculent pas au portillon : tout le 
monde sait bien que le «vrai » rédac­
teur en chef, ce sera Perdriel soi­
même ... Alors. si ça vous dit, puisque 
Jean-François Kahn et Pierre Vians­
son-Ponté, ça n'a pas marché et que 
De Virieu ne fait pas l'unanimité, on 
ne sait jamais, envoyez une bafouille à 
Perdriel, vous avez peut-être une 
chance ... 

De son côté, la fine équipe de droite, 
centriste, distinguée et tout, réunie 
autour de Joseph Fontanet et Philippe 
Heyman, a remis à septembre la date 
de parution de son « grand journal li ­
béral de l'après-midi ». Ils ont réuni, 
paraît-il, un milliard six cents millions 
de centimes, grâce à l'aide bienveil ­
lante de la Fédération patronale des 
industries métallurgiques et minières. 

~~ 

L'année 1977 verra se consolider 
l'empire Hersant. Ce prête-nom auto­
ritaire, médiocre et sûr de lui d 'un 
groupe où se mêlent les intérêts pu­
blics et privés - avec le soutien en 
sous-main de Chirac - tentera 
d'opérer la «grande » relance de 
France-Soir et du Figaro, en uti lisant 
notamment pour ce dernier le pro­
cédé d'impression en fac-similé lui 
permettant de sortir des éditions 
régionales du Figaro très rapidement, 
sans avoir à recomposer les pages 
parisiennes et internationales, trans­
mises électroniquement à distance. 
Pour la première fois, Le Monde 
tremble devant cette concurrence, de 
même que les grands régionaux. Et 
les dispositifs de contre-attaque se 
mettent en place, avec par exemple la 
mise en place, par deux pools de quo­
tidiens, d'installations de fac-similé. 
Moyen purement technique bien sûr, 
qui permettra à Libération de collabo­
rer avec L'Aurore ... Moyen qui risque 
en tout cas d'entraîner de nouvelles 
déqualifications et de nouvelles 
vagues de licenciements dans un sec­
teur déjà très éprouvé cette année. 

. :~ 

Meilleurs vœux ... 

Et puis la crise n'empêchera pas le 
lancement de journaux nouveaux. On 
attend toujours, pour février, Le grand 
quotidien de gauche annoncé par 
Claude Perdriel, le PDG du Nouvel Ob­
servateur. A vrai dire, le délai com ­
mence à paraître difficile à tenir: si 
Perdri el a bien embauché deux dou­
zaines de journalistes et dispose de lo­
caux provisoires et d'une maquette 
- tout aussi provisoire-, c'est à peu 
près tout ce dont il est sûr pour le mo­
ment. li lui manque encore - une ba ­
gatelle - une partie du financement, 
un contrat d'impression, un accord 
avec les ouvriers du Livre sur les 
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Leur projet est clair : concurrencer Le 
Monde essentiellement_ dans la ré­
gion parisienne, et avoir un organe 
giscardien national pendant la cam­
pagne législative de 1977-1978. 

Des projets de nouveaux. canar~s, 
donc Mais sans doute aussi des d1s­
pariâons. L'une des situati?~s les plus 
critiques est celle d~ Ouot,d,en de Pa­
ris. Cet estimable Journal proche du 
PS n'a toujours pas su tr~u~~r un p~­
blic, et sa gestion n 'a CE:_s~e d etre défi­
citaire. Il a toujours du etre _renflo~é 
par le Quotidien du_ médecm, mais, 
crise économique aidant, les la?ora­
toires pharmaceutiques eux-meme_s 
se sont mis à moins arroser leur quo_t1 -
dien préféré. Les projets de Perdnel 
n'arrangent rien, bien sûr, pour le mo­
ra l de l'équipe de Philippe Tesson . Et 
l'on dit même, aux dernières nou­
velles, que Le Quotidien pourrait ne 
pas passer la fin janvier... . 

On naît, on meurt. Et puis on se 
vend. Avez-vous des sous? S1 vous en 
aviez un peu plus que cela, vous pour­
riez vous porter acquéreur d'une partie 
des parts de /'Express. Le sémillant 
J.J.-S.S. cherche, en effet, à vendre 
une part substantielle de son paquet 
d'actions. Ne croirait-il plus à son heb­
do ou du moins à sa rentabil ité ? Ce 
n·~st pas ce la, car, expl iquait-il ré­
cemment « L'Express est assurément 
une formule rédactionnelle finie, m ais 
ses lecteurs mettront dix à quinze ans 
pour s'en apercevoir » ! Non, la réalité, 
c'est que J .J .-S.S. a besoin d'argent 
frais. Pour deux objectifs. Relancer 
d'abord sa campagne politique : J.J. 
souhaite faire une rentrée fracas­
sante, et se remet à penser que le seul 
Premier ministre pouvant sauver la 
France de la coalition socialo-commu­
niste, entre les municipales et les lé-

.1>6M ftllJDe-.Z:., 
F'(Fft'JC~-.50Ù(_L-éf'lçtqR._0Plj8.1Sf'Jô­
R.C1trNDlê:~MA(< NNOf\.'Dé:cllji~­
C-ëNrl{e- N(ljSe:-i-ë-&~ ~Y~(f(.~n) 
lé. (i({~N.D aVlf1'iDiCN D 10P,. 
PoShiotV ~~ L'1f1~5 73. 

gislatives, ~·est lui 1_ EJ puis, prendre le 
contrô!e d un quot1d1en - rêve élé­
mentaire de tout leader politiqu 
digne de ce nom : son opération Figa,~ 
ayant naguère échoué, ses vélléités 
de lancer un nouve~u ti~re n'ayant 
connu ~ue de~ déboires, 11_ n'est pas 
impossible qu en 77, J.J. aille causer 
sérieusement de ... L'Aurore avec le 
vieux Boussac. 

On le voit, tous ces projets, quelle 
que soit leur couleur pol it ique (du rose 
au blanc), ont une caractéristique 
commune. Il s 'agit de se placer résolu­
ment dans une optique électorale. 
C'est dire que le pouvoir va être appelé 
à jouer un rôle important - à certains 
égards décisif - dans le secteur de 
l ' information. 

Giscard verrouille 

C'est vrai dans la presse écrite, où 
l 'on attend à la fois de voir comment il 
fourn ira une aide voilée aux Fontanet 
ou Servan-Schreiber, comment il 
aménagera ses rapports avec le chira­
quien Hersant (qui, il est vrai, n'a que 
des amis: i l était encore député FGDS 
en 1967-1 968), comment il reviendra 
sur les scandaleuses mesures concer­
nant la fiscalité des hebdomadaires, 
et comment il promouvra une 
«concentration » entre le patronat de 
presse (notamment les plus réaction­
naires en la matière, Amaury et Def­
ferre) et le syndicat du Livre. 

Dans !'audio-visuel la situation 
n 'est guère plus brillante. Les trois 
chaînes de TV sont verrouillées, 
Radio -France est sous la houlette de 
Péricard et les «périphériques• ne 

· sont pas dans une situation diffé­
rente ; que ce soit ceux qui sont 
contrôlés par la société d'Etat, la 
SOFIRAD (Europe 1, Radio Monte­
Car/o, Sud-Radio) ou ceux dans les­
quels l'Etat participe à la coalition 
majoritaire au conseil d 'administra­
t ion (RTL)Jamais les coups de fi l ami­
caux de l 'Elysée, et du service compé­
tent dirigé par Jean-Philippe Lecat et 
l 'ancien journaliste Michel Bassi, 
n'ont été aussi nombreux et pres­
sants. Ils sont d'ailleurs relayés, au 
sein des rédactions, par des zélateurs 
du pouvoir dont on ne sait plus très 
bien s'ils sont (tel Alain Tranpoglieri à 
France-Inter) journaliste ou fonction­
naire. 

Un seul élément de contradiction, 
au sein de ces rédactions : la double fi ­
délité qui est en train de s'instaurer, 
envers le pouvoir actuel d'une part, 
envers l'éventuel pouvoir d 'après-~8 
d 'autre part, donc de Mitterrand. Ma_,s 
il faut avoir l 'esprit sacrémentchagri~ 
- du type PSU- pour se demander s1, 
à part le fait que le minutage des inter­
ventions de Mitterrand sera sans 
doute meilleur, ça changera gr~nd 
chose. Oui a donc intérêt à ce qu on 
parle plus, sur les antennes, des pr~­
blèmes concrets de la vie des travat 
leurs, de leurs luttes, de leurs esp · 
rances profondes .. . y compris à p~opo~ 
des élections de 1 978? Qui, mais qui 
donc? Silence camarades. L'informa· 
tion libéra le est avancée. Et l'alter· 
nance au pouvoir se prépare dans e 
ca lme et le réalisme. 

Gilbert HERCET I 

(1 ) Voir l'article de R. Lonarche. p. JI. 



uttes en c asse 

élève Haby · avis défavorable 

L'année 1977 verra les premières applications concrètes de la loi Haby 
de juillet 75. La réforme de l'enseignement supérieur doits 'achever par la 
mise en place des centres de formation des maîtres et par de nouvelles 
mesures de sélections. 
Après la loi Royer et les modifications concernant la formation perma­
nente on entre ainsi dans la phase décisive de la remise en ordre de 
l'appareil éducatif. Pourtant, il faut souligner que tout ne va pas sans 
heurts, sans conflits. sans difficultés. 

Les présidents d'Université réaffir­
ment que la sélection dans le supé­
rieur dépend d'un choix politique et 
qu'ils ne sauraient donc lui donner 
des arguments « pédagogiques ». Les 
présidents d'IUT protestent contre les 
restrictions de crédit qui bloquent le 
fonctionnement du supérieur techni ­
que. Le Conseil d'enseignement 
général et technique, organisme 
consultatif, vient de repousser les cir­
culaires préparées par Haby sur les 
horaires de cours préparatoire, de la 
classe de 6° ainsi que certains pro­
grammes de 6° et 5°. Enfin, l'incerti­
tude règne quant à la mise en place 
de la réforme du second cycle, les 
tiraillements avec Alice Saunié-Séïté 
ayant gêné l'élaboration des proposi­
tions. 

unanime opposition 

Ces difficultés reflètent, même de 
manière déformée, l'opposition qua­
si-unanime des organisations syndi ­
cales, des associations de parents ou 
des associations de spécialistes. Il 
faut, bien sûr, voir dans ces oppositions 
une bonne part de réflexes corpora­
tistes et conservateurs. Mais aussi une 
prise de conscience de la réalité de ces 
réformes. 

La réforme de l'appareil éducatif 
(sa « modernisation » comme dit 
Haby) n'est ni plus ni moins que la 
politique libérale avancée dans le 
domaine de la formation des jeunes, 
c'est-à-dire : une adaptation étroite 
des contenus, des méthodes, des 
débouchés de l'enseignement aux 
besoins de l'économie capitaliste; 
une rationalisation de la sélection par 
la multiplication, à tous les niveaux, 
des voies de sortie; une tentative de 
renforcer /'intégration idéologique 
des jeunes aux valeurs de la « nou­
velle société » giscardienne. 

Les premières mesures prises vo~t 
toutes dans le même sens. Les modi­
fications de la carte scolaire et le 
développement des NPO (no~velles 
procédures d'orientation), en v1gu~ur 
depuis 1976, canalisent plus étroite­
ment que par le passé les enfan!s_et 
adolescents selon les normes minis­
térielles. Le démantèlement des _ser­
vices de recherche pédagogique 
(OFRATEME-INRDP) et le r~mforce­
ment du contrôle bureaucrat1q1:1e des 
inspecteurs visent à «domestiquer" 
encore plus les enseignants. Les 

réductions de crédits qui affectent les 
universités cherchent à étouffer cer­
tains enseignements et à inciter les 
étudiants à déserter ces universités. 
Enfin les projets de circulaires d'ap ­
plication sur les programmes de 
cours préparatoire comme sur les 

horaires et les actions de soutien 
(prolongées par celles concernant les 
collèges) ne font effectivement qu'ac­
centuer les principales dispositions 
de la loi : étalement sur trois années 
de l'apprentissage de la lecture (c'est­
à-dire instauration de courrier à deux 
vitesses et du tri scolaire dès l'école 
élémentaire); création de nouvelles 
filières ségrégatives sous le paravent 
des actions de soutien dans les col-
lèges. . . 

Pour contourner les oppos1t1ons, la 
tactique de M. Haby parait simple: 
s'appuyer sur les déficiences de l'ap-

pareil scolaire (redoublement, orien­
tation par l'échec ... ) et mettre en 
place de nouvelles structures dans les 
zones de moindre résistance. Les 
NPO se mettent en place sans que les 
enseignants trouvent les moyens de 
s'y opposer. Les premières mesures 
concernent le cours préparatoire et 
les classes de 6° et de 5°, là où Haby 
peut jouer de l'absence de positions 
alternatives du SNI ou des rivalités 
catégorielles et syndicales du SNI et 
du SNES. 

En même temps l'application de la 
réforme Haby est conforme aux 
orientations fixées dans le Vll0 plan, 
calquant plus étroitement les forma­
tions initiales sur les prévisions d'em­
ploi pour les années à venir. 

trois axes d'action 
Pour s 'opposer à cette politique, il 

devient nécessaire de choisir les 
maillons faibles du système, donc de 
définir quelques axes sur lesquels 
mener des actions offensives (1 ). 

1 - Pour le droit à l'emploi et à la 
formation pour tous: aux tentatives 
de Haby faites pour masquer la 

déqualification et le chômage, il s'agit 
d'imposer le droit à l'emploi pour tous 
à la sortie de l'école ; la reconnais­
sance de tous les diplômes (BEP -
DUT) dans les classifications; l'abro­
gation des articles 56 et 57 de la loi 
Royer sur l'apprentissage. 

2 - Pour une école au service des 
travailleurs: gratuité de l'ensemble 
des services éducatifs; aibaissement 
systématique des effectifs des 
classes dès la maternelle ; gratuité 
des transports scolaires; extension 
des crédits de fonctionnement. 

3 - Pour Je contrôle des travailleurs 

sur la formation : mise en question 
des procédures d 'orientation et de la 
carte scolaire ; création d'équipes 
éducatives dès l'école élémentaire; 
contrôle des travailleurs sur la forma­
tion permanente. 

Pour le PSU ces axes s'inscrivent 
dans la perspective du contrôle popu­
laire sur la formation . 

Seules des actions unitaires sur 
quelques objectifs concrets, menées 
conjointement par les syndicats 
enseignants, par les associations de 
parents, par les organisations de 
jeunes, par les syndicats ouvriers, 
permettraient de contrecarrer la poli ­
tique de Haby, d'obtenir des résultats 
tangibles, de créer ainsi le rapport de 
forces nécessaire pour stopper cette 
réforme et réorienter radicalement la 
politique éducative. C'est à partir de 
ce rapport des forces que pourront 
s'élaborer des objectifs plus fonda­
mentaux, permettant de transformer 
les structures et les finalités de la for­
mation. 

C'est dans ce cadre enfin que les 
revendications des personnels de 
service « éducation nationale» trou­
veront leur sens : garantie d'emploi et 

titularisation de tous les hors-statuts, 
créations de postes, libertés syndi­
cales et pédagogiques. 

Si nous ne voulons pas que 1977 
soit une bonne année pour Haby, si 
nous voulons qu'elle soit une bonne 
année de luttes c'est la voie que nous 
devons prendre. 

Jean CEVENNES ■ 
(1) Pour connaitre les analyses du PSU sur 
le système éducatif et les perspectives que 
nous proposons on se reportera à la bro­
chure Ecole-Formation, aux PSU-Docu­
mentation, aux déclaration de la DPN sur 
ces questions. 
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briser a chaîne 

attentisme • 
• attention! 

le plan Barre a marqué la fin de l'année sociale. C'est tout à la fois une 
déclaration de guerre à la classe ouvrière, un énorme_ men~on~e su~ le 
thème de la solidarité entre Français et une réponse 1lluso1re a la crise 
économique. la situation ira de mal en pis : aggravation du c_hômage, 
austérité accrue, renforcements des inégalités à tous les niveaux (y 
compris au sein de la classe ouvrière). les mesures de Barre sont_l~s 
dernières pièces de la machine de guerre fabriquée par la bourgeo1s1e 
pour vaincre la résistance ouvrière. 

Cette année a été encore plus for­
tement marquée que les précédentes 
par la récession économique. Le 
volant de chômage a augmenté; la 
volonté de créer la crainte de perdre 
son emploi, l'utilisation de la police et 
de la justice contre toutes les luttes, 
le · refus de négocier caractérisent 
l'attitude du gouvernement et du 
patronat. 

la fin des tapis verts 

Parallèlement s'est développé un 
discours mystificateur, réconciliateur, 
sur la revalorisation du travail 
manuel, sur la réforme de l 'entre­
prise, la réduction des inégalités. 
Appuyée sur les divisions introduites 
par le processus de production capita­
liste et les acquis différents des luttes 
passées au sein de la classe ouvrière, 
cette offensive bourgeoise vise à 
créer des réactions individualistes, 
corporatistes parmi les travailleurs, et 
surtout à les persuader d 'attendre des 
jours meilleurs. 

Malgré toutes ces tentatives, la 
classe ouvrière est restée combative. 
Mais si nous devions interroger la 
mémoire ouvrière sur cette année, il 

1 

n 'y aurait pas de conflit particulière­
ment révélateur de toute la situation 
sociale comme purent l'être la grève 
des mineurs, celle du Joint français, 
de Pennaroya, de la Rhodiaceta ou de 
Lip, pour ne citer que celles-là. Para­
doxalement, on peut dire qu'il y a eu, 
en 1976, des centaines de Lip et des 
centaines de Joint français. En effet, 
pour l'emploi, · les luttes sont plus 
nombreuses, plus longues, mais tou­
jours sans solution. Pour les salaires 
des actions diverses ont été menées, 
une grande proportion d'entre-elles 
mettant en avant des augmentations 
égalitaires. 

Si les licenciements se multiplient, 
si la restructuration industrielle se 
poursuit, entraînant fermetures et 
faill ites, le résultat global de l'évolu­
tion des salaires n'est pas dramati­
que. Il montre qu'en combinant cer­
taines garanties d'augmentation du 
pouvoir d'achat et les luttes pour les 
conserver et les dépasser, les travail ­
leurs n'ont pas subi, en 1976, de 
défaite sur les salaires. Les ch iffres 
du ministère du Travai l annonçant un 
gain du pouvoir d'achat en terme de 
salaire horaire de 4 % sont suspects 
(i ls prennent comme référence l 'in­
dice truqué de ! 'INSEE). Ils montrent 
néanmoins que les luttes ouvrières 
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ont permis un maintien du pouvoir 
d'achat. C'est ce que Barre remet 
aujourd'hui brutalement en cause. 

Contre la chasse aux délégu~s _syn­
dicaux des luttes se sont m~l!1plrées. 
Il faut aujourd'hui qu 'un ministre du 
Travail (Durafour ou Beullac) ~e rév~le 
le videur suprême pour qu aboutis­
sent des licenciements de respon~a­
bles syndicaux refusés e_n comité 
d'entreprise et par l'Inspection du tra­
vail. 

La logique du pouvoir, c_'est de rr:iet­
tre fin à la concertation sociale 
condamnant ainsi les années de col­
laboration de classe de Bergeron à 
l'impuissance. La politiqu~ contrac­
tuelle va en prendre un vieux coup, 
mettant tous les salariés de la fon<:­
tion publique en situation de conflit 
ouvert avec l'Etat patron. L'année 
1976 a fa it table rase des discours 
pour laisser place à de~ affronte­
ments de plus en plus clairs. 

le couvercle 
de la marmite 

Extrapoler cette situation et prévoir 
qu'elle va s'intensifier dans l'année à 
venir, n 'est pas faire preuve de météo­
rologisme ou d'extralucidité. Le plan 
Barre, même s'il se « casse la 
gueule », n 'est pas un événement 
conjoncturel. Il n 'est que le début 
d'une vaste offensive contre les 
salaires. Il va bénéficier de la trêve de 
Noël. Dans certains conflits (EDF, 
Alsthom, Saint-Nazaire), les t ravail ­
leurs mettront les pouces, attendant 
qu'un vaste mouvement prenne le 
relais en janvier. Seuls « les écu­
reui ls » continuent, avec des raisons 
d'espérer puisque la justice bour­
geoise, en référé, a reconnu le bien­
fondé de leur revendication concer­
nant la prime de fin d'année. 

La CGT et la CFDT développent des 
stratégies qui, bien qu'apparemment 
dissemblables, visent au même but : 
maintenir la pression sociale jus­
qu'en 1978, mais bien tenir le cou­
vercle de la marmite pour éviter que 
toute la vapeur ne s'échappe. En un 
mot, un certain attentisme et un 
attentisme certain. 

La CGT et la CFDT évitent, pour 
l'instant, la bataille frontale avec Je 
pouvoir. Tactiquement, cet attentisme 
a des raisons que l'on retrouve expri­
mées sous de multiples formules: 
laisser l'initiative à la base, éviter 
d'aller « à la bagarre » sans biscuits 
c'est-à-dire sans chance de faire plie; 
un patronat et un gouvernement 
sourd à tout compromis, être respon­
sable, pas de jusqu 'auboutisme 1 

En fait, les directions confédérales 
et bien des travailleurs avec elles 
pense~t qu'il faut laisser passer le~ 
~auv~1s ,moments à moindre frais 
Jusqu à 1 ~ventuelle victoire de la 
gau?he. Si certains militants CGT 
envisagent déjà clairement que des 
mouvements sociaux dès l'arrivée de 
la gauche au pouvoir, seraient des 
sabotag_es, l'attitude de la CFDT n'est 
pas moins suspendue à la barre des 
51 % de la gauche. On oriente beau­
coup, en ce moment, les discussions 
de la plate-forme revendicative confé­
dérale vers ce qu'il faudra négocier 
avec un gou~ernement de gauche. 

Cette attitude mérite examen. Il 

faut bien se rendre compte que la 
combinaison de défaites et de vic­
toires p~rtielles, _ du_ chômage, des 
perspectives de victoire de la gauche 
de répression patronale, d'absenc~ 
de mobilisation de longue durée de 
tous les trava ille~rs, entraîne au sein 
de la classe ouvrière une semi-léthar­
gie. La discipl ine organisationnelle 
J'emporte sur les réactions à vif 
Ainsi, dans la fonction publique, 1~ 
priorité qui risque d'être accordée à 
un accord des sept fédérations sur 
une base minimale, freinerait une 
mobilisation résolue et immédiate 
dès le début de janvier, poursuivie par 
des actions populaires, (comme des 
grèves du zèle, des non-facturations à 
EDF, un ralentissement dans le trai­
tement des dossiers d'impôts, des 
contrôles de prix effectués avec les 
usagers, etc). 

Le difficile exercice de patience 
demandé aux travailleurs aurait son 
sens si la gauche au pouvoir c'était 
vraiment la fin du tunnel. Mais un 
tunnel peut en cacher un autre, à 
moins de changer de parcours. Image 
dérisoire? Peut-être pas. Un cama­
rade nous disait l'autre jour : « Chez 
nous, dans quatre grosses entre­
prises de la région, tout est réuni pour 
que ça explose: licenciements mas­
sifs, mais déguisés, non revalorisa­
tion des salaires, dénationalisations. 
Mais la jonction entre ces situations 
ne se fait pas. On se réunit entre­
nous, mais sans débouchés, avec des 
réticences chez les uns et les autres. 
Quand ça partira ? On ne peut le pré­
voir. Ça dépendra de ce qui paraîtra im­
portant et possible à ce moment-là•. 

le mur électoral 

Il résumait très bien une situation 
générale : le mécontentement s'accu­
mule, mais la stratégie des luttes 
socia les, appl iquée, ne permet pas 
d'organiser la riposte globale qui 
s'impose. Quand l 'adversaire avance, 
il n 'y a jamais de mur assez solide fut· 
i l électoral , pour s'y adosser. C;est 
quotidiennement que les trava illeurs 
subissent les coups. N'attendons 
donc pas le printemps pour la contre­
offensive. 

Les objectifs du PSU à cet égard 
sont clairs : nationalisations sous 
contrôle ouvrier, réduction massive 
du temps de travail , changer la pro­
duction et mettre fin au travail aliéné 
en uti lisant la science et la créativité 
humaine. Les populariser, les met!re 
en œuvre en imposant le controle 
ouvrier partout, voilà les tâches de 
1977. Pourrait alors se vérifier cette 
phrase de Freddo Krumnow : « Je suis 
absolument convaincu que la 
moyenne de la c lasse ouvrière à un 
niveau de conscience très élevé. Cha· 
que fois que les organisations, au lieu 
de fonctionner comme écran, font 
appel aux masses, les résultats sont 
extraordinaires. Oui, la classe 
ouvrière française est mûre pour 
combattre et même pour être une 
classe dirigeante. » 

Cette conscience de future classe 
dirigeante existe. Pour que l 'autOQeS· 
tian se réalise · il y a bien des écrans 
à déchirer. Une tâche parmi _d'autres. 

Yves SPARFEL I 



nationalisation 
et contrôle ouvrier 
Les opérations de restructuration de l'économie française se multi­
plient. Elles s'accompagnent de licenciements, d'augmentation de la 
productivité et des accidents du travail. Récemment l'annonce de 
9 000 licenciements à Sacilor, les morts de Merlebach et d'Usinor 
Dunkerque l'ont rappelé. Face à cette situation, l'exigence des natio­
nalisations sous contrôle ouvrier devient une urgence. C'est une 
réponse pour aujourd'hui et pour l'avenir du socialisme. 

Dans une période d'offensive contre 
la bourgeoisie, les travailleurs auront 
à opérer des ruptures décisives. Dans 
la période actuelle comme dans celle 
qui suivrait une victoire de la gauche, il 
faudra faire face au sabotage écono­
mique et définir une autre manière de 
produire et d 'orienter l 'économie. Les 
nationalisations en constitue un 
moyen essentiel. 

réagir très vite 

Encore faut-il en préciser les condi­
tions et les modalités d 'application. La 
bourgeoisie ne se laisse pas dépossé­
der du pouvoir de décider et d'exploiter 
sans réagir. Elle cherche à désorgani­
ser l'économie (grève de l'investisse­
ment, faute des capitaux et des ma­
chines). En cas de victoire électorale, 
la gauche devra faire face à cette si ­
tuation, réagir très vite et assurer aux 
travailleurs le contrôle maximal. Les 
nationalisations telles qu'elles sont 
prévues au Programme commun, 
constituent un point de départ. Mais 
elles prêtent, parmi les organisations 
signataires, à des interprétations dis­
semblables sinon divergentes sur leur 
nombre, leur importance ou leur 
contenu (comme le démontre le cas de 
la sidérurgie que le PCF voudrait voir 
nationaliser alors que le PS s'y op­
pose). Or l'acte constituant à nationa­
liser une entreprise peut être large­
ment dénaturé, comme le montrent 
les expériences d'après 1945 ou les 
déclarations de Dassault il y a trois 
mois. 

Si on veut utiliser pleinement cet 
outil, il sera un enjeu politique. L'évo­
lution de la lutte de classe en dépend. 
Les patrons se battent et se battront 
avec tous les moyens dont ils dispo­
sent et notamment le blocage des dé­
cisions par le processus de recours au 
conseil constitutionnel ou par l'inter­
médiaire du Sénat. Il est donc vital de 
remettre en cause un certain nombre 
de procédures et d'institutions dès 
maintenant. . 

Il faut aussi se rendre compte que s1 
un holding financier ou une banque 
d'affaires sont nationalisés, cela ne 
suffit guère à contrôler les entre~ 
prises qui en dépendaient. ~n e~fe~. s1 
avec une participation minoritaire, 
une banque pouvait ~ontrôler _une 
entreprise, ce ne serait plus _vrai_ au 
lendemain d'une nat1o~alis~t1on. 
Celle-ci risque alors de ne s appliquer 
qu 'à un portefeuille de titres : le pro-

blème serait d'ailleurs le même pour 
les fil iales des grandes sociétés 
industrielles. La bourgeoisie peut en 
se réorganisant ne laisser ainsi à cer­
taines nationalisations que des struc­
tures financières vides 1... à moins 
que les nationalisations ne soient 
suffisamment larges et que les struc­
tures elles-mêmes soient remises en 
cause. 

Le PSU fera tout en ce sens pour que 
les travailleurs aient l 'initiative et pour 
que sur leur demande, une nationali­
sation puisse être ratifiée; cela peut 
supposer qu'au lendemain, par exem­
ple, d 'une victoire électorale, ceux-ci 
prennent les devants en s'organisant 
dans l'entreprise pour prendre la na­
tionalisation en charge. Mais nous ne 
considérons pas pour autant que la 
nationalisation soit toujours la seule 
solution. Il serait inutile de nationali­
ser à tour de bras, si cela ne permettait 
pas de faire progresser le contrôle des 

travailleurs sur l'économie, si cela ne 
s'appuyait pas sur une mobilisation ef­
fective. 

un pas vers le pouvoir 
des travailleurs 

Notre perspective est celle de l'ap­
propriation collective des moyens de 
production : ce qui est visé c'est la so­
cialisation et non l'étatisation qui 
n 'est pas, comme la situation au sein 
des entreprises nationalisées le dé­
montre, une véritable rupture. 

La volonté et la capacité des travail­
leurs concernés d 'intervenir dans la 
gestion de l'entreprise est essen­
tielle: contrôle de ce qui se passe dans 
l'entreprise, mais aussi, sur la base 
d'informations précises, liaison avec 
les travailleurs de la même branche 
pour jouer un rôle entraînant dans 
l 'extension du contrôle. C'est ainsi 
que les travailleurs de Lip posent la 
question de la national isation de leur 
entreprise, non par souci corporatiste, 
mais pour être un lieu d'unification 
des intérêts de tous les travailleurs de 
l ' industrie horlogère. 

Le Programme commun est limitatif 
sur ce sujet : le comité d'entreprise n'a 
rien à dire sur les problèmes d'emploi, 
la gestion des comptes, etc. La nature 
du comité d'entreprise, lieu de discus­
sion entre les syndicats et la direction, 
n 'est pas changée. La participation 
des travailleurs à la gestion est sou­
mise à un accord tripartite : Etat, 
patron, syndicats, ce qui en fait ren­
force la position de l 'Etat dans une 
entreprise nationalisée. Pourtant, dès 
aujourd 'hui, des actions sont menées 
sur des exigences posées par les syn­
dicats : ouverture des livres de 

comptes, véto du CE sur les licencie­
ments, libre information en assem­
blée générale sur le lieu de travail, 
pendant le temps de travail. Ces dis­
positions peuvent être appl iquées 
immédiatement. Elles ne changent 
pas la nature du système, mais elles 
enlèvent un peu du pouvoir féodal des 
patrons. Il reste que l'organisation 
syndicale n'a pas pour but de gérer 
l'entreprise. Cest pour cela que le 
PSU propose de transformer le 
comité d'entreprise pour en faire un 
véritable comité de contrôle. 

Ce pouvoir ne devra pas être formel. 
Il devra porter sur la nature et la finali­
té de la production, contre la division 
capitaliste du travail. L'établissement 
d 'un plan, la discussion sur les pro­
blèmes de «gestion » au niveau de 
l'entreprise posent le problème du 
« que produire ? pour qui ? ». C'est dans 
le cadre du débat démocratique du 
plan que les usagers, les travailleurs. 
doivent définir les choix dans lesquels 
va s'inscrire le fonctionnement de 
telle ou telle entreprise. Sur la base de 
l'établissement d'un contrat de pro­
gramme, le conseil d'administration, 
représentant les travailleurs de l'en­
treprise et comprenant les usagers, 
étudierait dans le cadre du plan les re­
conversions nécessaires aux nou­
veaux besoins de la société de transi­
tion, la disparition de secteurs 
parasitaires devant être élaborée et 
décidée collectivement. 

Si le PSU pose l'axe de la nationali­
sation sous contrôle ouvrier, c'est 
pour éviter une étatisation et aller vers 
une socialisation de l'entreprise, 
c'est-à -dire vers un contrôle réel des 
travailleurs au niveau de l 'entreprise, 
ouvrant la voie sur l'ensemble de la 
société, et non pas un exécutif des dé­
cisions de l'Etat. ■ 
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qu'est-ce qu'une grève à EDF? 

Nous n'y étions plus habitués: les lampes qui s'éteignent, les ~étros 
qui ne roulent plus, les feux des carrefours q~i ~estent_ au noir, les 
machines à écrire qui ne crépitent plus. Bref, c'eta,t la grev~. Les cou­
pures de courant de mardi et mercredi dernier n'ont dure que deux 
heures. 

Nous sommes allés interroger 
des responsables et militants CFDT 
pour savoir comment se déroule une 
grève à EDF. Gérard Longein, secré­
taire du syndicat CFDT-lie-de-France 
Sud a répondu à nos questions. 

T.S. : Cette grève a été large­
ment suivie. Quel bilan en 
tirez-vous 7 

Gérard Longein : Cette grève est la 
plus importante depuis 1969, la 
manifestation aussi. La convention 
salariale avait démobilisé les adhé­
rents au cours des dernières années. 
Maintenant le personnel sait qu'il 
faudra se battre. D'autres syndicats, 
FO, CFTC, UNCM sont entrés en lutte 
car pour eux il ne faut pas «toucher » 
à l'accord de 1969. Ils ont espéré jus­
qu 'au dernier moment que la direc­
tion ne le dénoncerait pas. Il était le 
principal justificatif de leur collabora ­
tion. 

Nous avons regretté que la plate ­
forme revendicative ait été limitée à 
la défense de l'accord salarial. Nous 
aurions souhaité qu 'elle comporte 
également la défense des nationali­
sations, la lutte contre le contrat EDF­
Framatome mettant le secteur public 
au service du privé, une dénonciation 
des attaques contre la Sécurité 

sociale une réduction du temps de 
trava i l ~ux 35 heures hebdomadaires 
(ce qui créerait 17 000 emplois). 

Nous mettions en avant la reven­
dication de 300 F pour tous permet­
tant une réduction de l 'écart hiérar­
chique (qui passerait de 1 à 4 au lieu 
des 1 à 5,4 actuels). Mais l'UNCM et 
la CGT ne sont pas d'accord pour une 
augmentation égale pour tous. 

Maintenant, nous devons prendre 
le temps de préparer l 'action avec 
l'ensemble du secteur public et natio­
nalisé. A la suite de la grève, nous 
avions demandé une réunion interfé­
dérale pour organiser une consulta­
tion du personnel. Les autres organi­
sations ont refusé et répondu : « nous 
sommes assez grands pour décider 
nous-mêmes "· Rnalement une réu­
nion interfédérale est prévue pour le 
5 janvier. La possibilité d 'une plate­
forme commune du secteur public et 
nationalisé sera certainement discu­
tée. Va-t -elle se faire uniquement sur 
la base d 'une défense de l 'accord sala­
rial ou avec les « 300 F pour tous ,. en 
plus? Voilà un débat. 

T.S.: Quelles nouvelles 
formes de grèves pourriez­
vous proposer 7 

G. L. : Nous avons proposé de prolonger la 

lutte après les 14 et 1 5 dé~embre et 
notamment : la reconduction _de la 
grève de 24 h en 24 h des le 
16 décembre; une grève tourn~nte 
les 1 6 et 17 en deux zones, 1 u,:ie 
comprenant les CIME Nord, Paris, 
est ouest et l'autre, sud-ouest, sud­
est'· des formes d 'actions nouvelles 
mis.es en œuvre dès le 16 décerr:ibre: 
grève de facturation domestiq~e; 
refus de coupures aux impayés ; greve 
du zèle. etc .• et reprise de grèves t?u~­
nantes par région ave~ coupurE:s l1~1-
tées et contrôlées des le 4 Janvier 
1977. 

Ces formes d'actions _ nouvel_les 
seraient un début de controle ou_vner, 
mais elles se heurteraient à la hiérar­
chie, à la pression des chefs. ~lies 
supposeraient une très grande ~et~r­
mination des travailleurs et I unité 
d'action. Or la CGT (56 % des su!­
frages aux élections) est systémati-
quement contre. . _ . . 

Quoi qu'il en soit, meme min~m­
taires nous essayons de populariser 
ces f~rmes de grèves. Nous avons 
adressé un questionnaire à tous n<;>s 
adhérents pour envisager les meil ­
leurs moyens de poursuivre la lutte. 

T.S.: Comment se déroule 
une grève avec coupures de 
courant 7 

G.L. : Ça se prépare à l'avance. 11 
faut négocier avec la di rection le 
« Plan Croix-rouge "· Il s'agit d'un plan 
du réseau de distribution en moyenne 
tension (15 à 20 kVA) permettant de 
bien définir les usagers prioritaires. 
Nous demandons à la direction de 
préparer le réseau à l'avance. Il fau ­
drait d'ailleurs suivre de très près les 
manœuvres de la direction car elle 
insère souvent des usagers priori­
taires (hôpitaux, cliniques, grands 
malades. etc.) sur des départs indus­
triels, si bien qu'on ne peut couper les 
industriels sans risquer de priver ces 
usagers d'électricité. 

Il y a dix tranches dans le réseau. 
Les tranches 1, 2, 3, 4 regroupent des 
non prioritaires et représentent envi-

ron 35 à ~0 % de la production. Elles 
ne devraient donc comprendre qu 
des ind_ustriels _et quelques ~bonné~ 
domestiques qu on ne peut éviter. Les 
syndicats se mettent d accord sur une 
certainE: baisse E:n p~urcentage de la 
production. La d1rect1on avertit alors 
(es industriels pour qu 'i ls ne •tirent. 
pas ce jour-là, pour qu 'ils « s'effa. 
cent "· S'ils le font, la fréquence est 
maintenue et nous n 'avons pas à opé­
rer de coupures au-delà des tranches 
1, 2, 3, 4 . 

Or le 15 décembre, la direction n'a 
pas demandé aux industriels de s'ef. 
facer. Ces derniers ont donc pu utili­
ser l'électricité dès 7 heures du matin 
faisant ainsi baisser la fréquence. Il y 
a donc eu des délestages automati­
ques. 

Par ailleurs dans notre centre, la 
direction s 'est enfermée dans le 
bureau central de conduite, qui com­
mande toutes les sous-stations. Elle a 
opéré des délestages jusqu'à la 
tranche 6, si bien que certains priori­
taires comme des cliniques se sont 
trouvés dans le noir dès 7 heures du 
matin. Cette manœuvre visait bien 
évidemment à rendre la grève impo­
pulaire. L'année dernière déjà, une 
coupure avait été exécutée au beau 
milieu d 'un match de foot retransmis 
à la télévision. 

Notre direction confirme ainsi une 
attitude de patron de choc. Elle rompt 
un statu-quo établi depuis des années 
avec les organisations syndicales 
pour éviter aux usagers domestiques 
de souffrir des coupures lors des 
grèves. Nous avons dénoncé cette 
attitude dans un communiqué. 

T.S.: Qu'est-ce qu'une grève 
active à EDF 7 

G.L. : Il faut savoir qu'une grève à 
l'EDF mobilise énormément les mili­
tants. De nombreux agents grévistes 
travaillent plus que d'habitude. Ils 
doivent en effet assurer certains 
dépannages et exercer une surveil­
lance permanente des installations 
pour avoir la maîtrise du réseau. Cer­
tains d'entre eux sont en exercice 
48 heures sur 48 pendant la grève ; 
non payés bien entendu. Les sabo­
tages de la d irection du 15 décembre, 
vont peut-être nous obliger à reconsi­
dérer notre attitude à ce sujet. 

Auparavant nous étions peu mena­
cés dans la conduite de la grève. 
Aujourd'hui la direction tente, dans 
certains cas. de nous empêcher d'ac­
céder à certaines sous-stations où 
doivent être opérées les coupures. 
Cela exige donc des piquets de grève 
massifs. A Versailles, à Caen des ner­
vis (de la CFT en particulier), nous ont 
agressés. Pour notre centre. nous 
avons dû nous mobiliser à 200 (sur 
1 500 agents. essentiellement de_s 
administratifs) pour que la grève sort 
efficace. 

Une grève à l 'EDF. c'est donc très 
fatiguant. Ceci explique en partie les 
difficultés de tenir des assemblées 
générales le lendemain d'une grève 
ou le soir même. 

Malgré cela, nous ferons tout p~r 
que la prochaine mobilisation s0!1 

efficace suivie d' AG où la combat!· 
vité du ·personnel pourra s'exprimer 
et où nous pourrons envisager dé!'1°· 
cratiquement la poursuite de l'action. 

Propos recueillis 
par Yves SPARFELI 



TRIBUNE LIBRE 

CFDT les pots 
des Assises 

• 
• 

, 
casses 

Le Bu_reau '>1ati_onal de la CFDT vient de dissoudre le bureau et le 
con_se1I de 1 ~n1on Dé~artementale de la Gironde parce que celle-ci 
avait ~pporte son s~ut1en a_ux Comités de soldats en imprimant leurs 
bu!letrn~. J_ea'!-Mane Hambey qui était membre du bureau de ·1•uo 
auJourd hui dissout et qui avait été élu secrétaire général de l'UD a 
accepté de répondre aux questions de TS. 

T.S. : Au moment où le BN de 
la CFDT a pris à son encontre 
des sanctions sévères, tu exer­
çais des responsabilités au sein 
de l'UD Gironde. Peux-tu nous 
expliquer les raisons qui ont 
amené cette situation 7 

Jean-Marie HARRIBEY : Tout d 'a­
bord, je dois dire clairement que je 
n'accepte de répondre à vos questions 
qu 'à deux conditions. 

A aucun moment je ne mettrai sur la 
place publique les discussions inter­
nes à la CFDT. 

Je m'exprime en mon nom person­
nel, en tant que simple militant de la 
CFDT et à aucun autre titre (je n'ai 
d'ailleurs plus aucune responsabilité 
interprofessionnelle). 

Cela dit, je pense qu'il est plus im­
portapt d 'essayer de comprendre 
pourquoi en 1976 des difficultés sur­
gissent au grand jour dans la CFDT 
que de passer en revue de détail des 
décisions qui viennent d'être prises 
par le BN. 

T.S.: Tu parles de difficultés. 
De quel type 7 

J.-M.H. : Eh bien, il faut remonter 
un peu en arrière. Ce qui avait permis 
à la CFDT de devenir la deuxième cen­
trale syndicale française en nombre 
mais surtout la première par son rôle 
dynamisant dans les luttes de classes, 
c'est que d'une part, elle avait su s·ou­
vrir aux aspirations fondamentales 
des travailleurs (notamment aux aspi­
rations autogestionnaires après 
1968), et d'autre part, que ses mili­
tants et beaucoup de ses structures 
syndicales s 'étaient comportés en 
véritables animateurs des luttes sti­
mulant l'initiative des travailleurs et 
permettant leur expression. 

Tout ceci n'avait été possible que 
grâce à une autonomie importante de 
la CFDT et à la permanence du débat 
en son sein. Or, il me semble que cette 
situation s'est modifiée considérable­
ment ces trois dernières années. 

T. S. : Sur quels faits t'ap­
puies-tu pour affirmer cela 7 

J .-M.H . : Je m'appuie sur deux 
choses. Premièrement, la période 
1969-73 avait été marquée par une 
série de conflits d'audience nationale 
(Evian Joint Français, Lip) dans les­
quels la CFDT avait joué un rôle fo~da­
mental et qui s'étaient soldés, sinon 
par des victoires ouvrières totales, du 
moins par des succès partiels impor­
tants et par une avancée de la prise de 
conscience des travailleurs. 

Depuis, cela est beau.coup moin_s 
vrai. Je dis de suite que la responsab1-

lité n 'en incombe pas à des dirigeants 
syndicaux qui se seraient pervertis 
dans l'intervalle. Non, il y a, à mon avis, 
des raisons plus profondes à cela : es­
sentiellement, la résistance patronale 
s'est considérablement accrue en 
deux ans. On ne compte plus les 
conflits sur l'emploi qui se terminent 
hélas par le démantèlement de l 'en­
treprise. 

Néanmoins il faut reconnaître que 
la CFDT et ses militants (de même 
bien sûr que l'ensemble du mouve­
ment ouvrier) ont eu de la peine à s'a­
dapter à ces nouvelles conditions de la 
lutte des classes. De ce point de vue, la 
direction confédérale de la CFDT n'a 
pas aidé, c'est le moins qu 'on puisse 
dire, à la mise en place de la fameuse 
coordination des luttes, seule réponse 
efficace à la pratique patronale qui, 
elle, s'homogénéise, se coordonne 
partout : atteintes aux droits syndi­
caux, répression contre les syndica ­
listes trop gênants, refus de négocier. 
tout cela avec le soutien des pouvoirs 
publics. 

Deuxièmement, du fait qu 'e lle a 
beaucoup moins l' initiative qu'aupara­
vant, il devient plus difficile pour la 
CFDT de se démarquer par rapport aux 
autres stratégies syndicales, notam­
ment celle de la CGT. Combien de fois 
n 'avons nous pas entendu renâcler les 
militants devant les journées natio­
nales d'action sans lendemain, mais 
auxquelles ils étaient obligés de parti­
ciper parce qu 'aucune autre perspec­
tive d'ensemble à l'échelle du pays ne 
leur était proposée. 

T.S. : Ainsi pour toi, les pro­
blèmes rencontrés par la 
CFDT sont liés à la situation de 
la société française actuelle. 
Mais alors pourquoi ces diffi­
cultés se traduisent-elles par 
une reprise en main des struc­
tures syndicales par la direc­
tion confédérale 7 

J .-M.H. : D'une part, les faiblesses 
dont je viens de parler sont source 
d'inquiétude pour beaucoup d'adhé­
rents de la CFDT et expliquent qu'un 
courant oppositionnel, hétérogène 
certes, mais numériquement impor­
tant se soit manifesté au congrès 
d'Annecy. Je pense que la direction 
confédérale a voulu donner un coup 
d 'arrêt au développement (hypothéti­
que vu son hétérogénéité, mais tou­
jours possible) de ce courant. Tel est le 
sens du rappei à l'ordre envers les si­
gnataires de la· contribu!ion êt_ de la 
dénonciation des marxistes, « gau­
chistes » et « basistes », cette dernière 
s'appuyant sur des pratiques parfois 

très condamnables mais aussi sur un 
amalgame inacceptable. Enfin chacun 
sait que lorsqu 'on trouve un bouc 
émissaire, il permet de masquer des 
faiblesses trop voyantes. 

D'autre part, on ne peut pas com­
prendre ce qui se passe sans avoir à 
l'esprit la situation pré-électorale 
française . Chacun fourbit ses armes : 
la droite et le patronat préparent leur 
riposte, la gauche fait le gros dos. Les 
états-majors syndicaux n "échappent 
pas à cette fièvre et celui de la CFDT ne 
fait pas exception à la règle. Aussi y-a­
t-il de gros risques de voir les axes re­
vendicatifs et la mobilisation être tem­
pérés dans la perspective d'une arri­
vée de la gauche au pouvoir. 

Pour reprendre une expression 
d 'Edmond Maire, les plus grands cou­
cous qui viennent nicher dans la CFDT 
ne sont pas ceux qu'on pense. Mon but 
n'est pas ici de faire des procès d'in­
tention, d'étiqueter tel ou tel militant, 
tel ou tel dirigeant. Mais comment ne 
pas voi r une similitude entre la volonté 
du Parti socialiste de maintenir la 
pause sociale s'il arrive au gouverne­
ment et celle de la di rection de la CFDT 
d'éviter toute mobilisation importante 
dont le contrôle lui échapperait. Je 
crois que nous commençons à payer à 
la CFDT les pots cassés des Assises du 
socialisme de 1974. 

T.S. : Face à cette situation, 
quelles perspectives sont 
ouvertes 7 Que comptez-vous 
faire par exemple dans l'UDde 
la Gironde 7 

J.-M.H. : Compte tenudecequej'ai 
dit en préambule, j'ajouterai seule­
ment ceci : la décision du BN de la 
CFDT de dissoudre les instances dé­
mocratiquement élues (bureau) ou 
mandatées (conseil) de l 'UD Gironde 
est un fa it grave qui est le signe d'un 
affa iblissement du débat interne à la 
CFDT, d'un oubl i des principes essen­
tiels du fédéralisme et du renforce­
ment du centralisme. De plus elle peut 
susciter le découragement à un mo­
ment où l'UD, bien que n'étant pas 
exempte de problèmes, commençait à 
assurer une présence régulière de la 
CFDT en Gironde. 

Depuis trois ans, l'UD progressait 
dans son soutien aux luttes des tra­
vailleurs girondins, et cela, unitaire­
ment avec la CGT chaque fois que cela 
était possible. 

Lors des manifestations du 
18 ' mai 76 et du 7 octobre 76, jamais 
les deux UD n'avaient, comme ail­
leurs, autant mobilisé de travail leurs 
depuis 1968. De même, les syndicats 
CFDT de la Gironde connaissent pour 
la plupart un développement certain 
grâce à leur présence dans les conflits 
locaux ; pour ne citer que les plus ré­
cents : à la SOCAE dans le bâtiment, à 
la Société Européenne de Propulsion 
dans la métallurgie, à Saint-Joseph 
dans le textile, à Suma-Mammouth 
dans le commerce. 

Mais cela dit, !"outil syndical est trop 
important pour les travailleurs pour 
que nous prenions le risque d'aggra­
ver les difficultés en déchirant la CFDT 
Gironde en deux. Tout en contestant la 
décision du BN, nous nous inclinons 
devant elle. La presse bourgeoise 
n'aura pas l'occasion de se réjouir 
d'une division. 

Je pense que maintenant i l est es­
sentiel d'impulser le débat dans toutes 
les structures syndicales de la Gi ­
ronde et en même temps d'intensifier 
nos actions pour montrer que même si 
nous avions été parmi ceux qui avaient 
contribué à reposer le problème de 
!"armée dans le syndicalisme français, 
nous n'avions jamais déserté pour ce­
la le terrain des revendications quoti­
diennes des travai lleurs, comme le 
prétendaient faussement certains qui 
cherchaient à nous perdre. 

Enfin, la bataille pour l 'autonomie 
de la CFDT est fondamentale dans la 
période actuelle : nous devons nous 
battre pour que, lors des moments dé­
cisifs, la CFDT soit non pas un frein à 
la mobilisation des travailleurs mais 
une arme offensive et efficace entre 
leurs ma ins, pour que la CFDT mette 
en harmonie ses objectifs (le socia­
lisme autogestionnaire) et sa pratique. 

Propos recueillis 
par J.-M. CHEVALIER ■ 
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1. Un emploi pour tous, 
par le contrôle populaire 

Chacun a droit à un emploi. En plus 
de la diminution du temps de travail, 
c'est à 11ous tous de contrôler le res­
pect de cc droit : 

• dans les entreprises : assemblées 
générales des travailleurs; contrôle 
des travailleurs su r les investisse­
ments et les conditions de travail; 
occupation des entreprises que le pa­
t ronat veut liquider pour imposer 
aux patrons et aux pouvoirs publics 
une solution conforme aux intérêts 
des travailleurs (dont la nationalisa-

• dans les campagnes: contrôle po­
pulaire sur les terres des spéculateurs 
cl des gros agrariens capitalistes et 
redistribution collective aux paysans 
les plus démunis. 
Rémunération garantie contre les 
nuct uations de cours et les accidents 
climatiques; appl ication du quan­
tum de production. 
Contrôle populaire (agriculteurs et 
salariés) sur les firmes agro-alimen­
taires. 
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2. Une formation au service 
de tous, contrôlée par tous 

C'est aux travailleurs, et non au pa­
tronat, à définir la formation dont ils 
ont besoin: 
• pour une école au service des lra­
vailleu rs (locaux et matériels), gra­
tuité de tous les services éducatifs 
(transports, fournitures ... ). Contre la 
sélection et la mise en place de la ré­
forme l-laby; 
• contrôle de la carte scolaire dépar­
tementale, et de la formation conti­
nue par les travailleurs. Ouverturr 
des universités aux travailleurs, s:i 11s 

condition de diplômes; ,, 
• droit à l'emploi et à la f0,J 111ation 
pour tous. Titularisation Jes hors­
statut?. Refus des licenciements sys­
tématiques des auxiliaires. 

3. Vivre au pays 

La politique capitaliste ne cesse de 
transformer des régions entières en 
déserts. et de concentrer les travail­
leurs dans des zones urbaines. 11 faut 
stopper cette évolution par: 
• une répartition égale des emplois 
créés dans toutes les régions; 
• l'arrêt de la disparition des services 
publics (transports, P.T.T., médt:­
cins, etc.) dans les wnes rurales; 
• priorité aux équipements collectifs 
partout: écoles, transports publics, 
santé, etc. ; 
• reconnaitre le droit de toutes les 
nationalités présentes en France à 
choisir leur destin. ' 

l. Refuser l'austérité 

B el Giscard veulent faire payer 
arre .11 pour per­

la crise aux trava1 curs, , 
mettre aux patrons ~~ developper 
leurs profils. La pohl1que d~ plan 
Barre c'est la poursuite du choma~e 
(un m'illion de chômeurs) et de la dis­
parition d'entreprise~, le blo~age _?CS 
salaires, l'augmentation des impot_s, 
tout cela sans que I~. haus~e d~s pnx 
se ralentisse de mamere sat1sfa1sai:ite. 
Une toute autre politique est possible 
avec: . 
• un revenu minimum garanti ~o~r 
tous : smicards, chômeurs, retraites, 
paysans, handical?é~, sur la base d~s 
revendications minimum d_es synd1-
cats ouvriers (aujourd'hui 2 000 F 
par mois); 

• un emploi pour tous par la baisse 
généra_liséc du te~ps de travail, sans 
rédu~t1on de sala1rcs (35 heures Par 
semaine); , 
• une action réelle CO?,tre les vérita. 
bics rcsponsabl~s de 1 m~ation: im. 
pôts sur le capital, taxation des su. 
per-bé~é~ic_es, lutt~ . contre les 
intermed1a1res paras1ta1res. 

2. Un front syndical 
et politique 

Le plan Barre ne parviendra à écra. 
ser les travailleurs de la ville et de la 
campagne que s'i ls ne ripostent pas 
avec le maximum d'unité. 
C'est pourquoi le PSU propose que 
se réalise . l'.unité des fo_rces popu. 
la ires, poht1q ues et syndicales: 
• à la base : da_ns les entreprises, les 
quartiers, les villages; 
• dans tout le pays, sur une plate­
forme commune d'action. 

3. Pour que la gauche gagne 

Les prochaines élections ne sont pas 
la seule préoccupation : et elles ne se­
ront gagnées que si d'abord l'action 
est menée contre la politique Gis­
card/ Barre. 
Mais gagner ces élections est aussi 
nécessaire et possible. 
• pour les élections municipales, le 
PSU propose que se constituent des 
listes communes de toute la gauche, y 
compris le courant socialiste auto­
gestionnaire - auquel nous apparte­
nons; 
• pour les élections législatives, 
comme les autres courants de la 
gauche, le courant socialiste autoges­
tionnaire devra s'engager dans la ba­
taille pour défendre l'objectif qui est 
celui de tous les travailleurs: arra­
cher le pouvoir aux capitalistes et im­
poser partout leur propre pouvoir. 

le PSU e 
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1. Pas de compromis 
avec Giscard, pas de pause 
sociale 

Si la gauche gagne en 78, Giscard 
doit partir. Certaines forces de 
"auche tentent de faire croire qu'il est 
possible d~ g~uverner avec Giscard. 
La Const1tut10n de 1958 donne à 
Giscard le pouvoir de saboter toute 
politique favorable aux travailleurs. 
Lés mêmes forces envisagent de col­
laborer avec le patronat et d'appeler 
les travailleurs à observer une pause 
sociale. La droite reprendrait ainsi 
rapidement tout le pouvoir. 11 faut 
exiger la démission de Giscard. déve­
lopper l'offensive contre le patronat 
pour assurer la victoire populaire. 

2. Nationalisation 
sous contrôle ouvrier 

Les nationalisations sont un moyen 
pour mettre en échec la toute puis­
sance patronale. Elles doivent s'im­
poser: 
• elles doivent s'imposer quand les 
travailleurs de l'entreprise l'exigent 
majoritairement; 
• chaque fois que le capitalis_me ve~1t 
faire disparaître une entrepnse (fail­
lite, liquidation, ~te.) l:s biens ~e 
cette entreprise doivent etre transfe­
rés dans le domaine public et placés 
sous la responsabilité des travail­
leurs. 
Mais les nationalisations ne doivent 
plus consister dans le remplacement 
d'un« patron privé» par un« patron 
d'Etat ». Elles doivent permettre la 
transformation des rapports de tra­
vail. de la hiérarchie, des conditions 

de travail. etc., conformément à cc 
que demandent les travailleurs. C'e~t 
pourquoi nous disons qu'elles ~01-
vent se faire sous contrôle ouvner. 

3. Des relations 
internationales qui fassent 
avancer le socialisme 

Pour permettre la construction d' une 
société nouvelle, la France doit se clé­
gager des obstacles que chercheront 
à créer les capitalistes américains et 
européens: 
• instituer un contrôle sur les mouve­
ments de capitaux et les échanges ex­
térieurs; 
• rompre avec l'Alliance Atlantique, 
qui sert de gendarme du capitalisme 
en Europe et en Méditerranée. 
A l' inverse, la France doit dévelop­
per de nouveaux liens avec les pays 
qui cherchent à s'affranchir du capi­
talisme ; 
• constituer une coordination des 
efforts pour construire le socialisme 
en Europe (le Marché commun n'est 
que l'Europe des patrons); 
• lier son propre développement à 
celui des pays du tiers monde qui s'ef­
forcent de se libérer de la tutelle des 
grandes puissances. ■ 

douze p opositions 

1. Suppression des texte~ 
et institutions de répression 

De Pétain à la y e République, un en­
semble de dispositions condamnées 
par les juristes démocrates du r:ionde 
entier ont donné au pouvoir des 
moyens exceptionnels de répression 
contre les travailleurs : 
• dissolution des tribunaux d'excep­
tion (Cour de sûreté de l'Etat, tribu-
naux militaires) ; . . 
• dissolution des corps de police spe­
ciaux et contrôle populaire sur les ac­
tivités destinées à assurer la sécurité 
publique ; 
• abrogation de l'a'.ticl~ 16 de la 
Constitution, de la 101 ant1-cass~urs; 
• indépendance réelle de.la m~gist.ra­
ture à l'égard du pouvoir execut1f. 

2. Extension 
des libertés politiques 
et syndicales, notamment 
dans l'armée 

• droit pour les partis politiques de 
s'exprimer partout, y compns dans 
les entreprises ; 
• renforcement du droit d'organisa­
tion syndicale; 
• reconnaissance de la liberté d'ex­
pression et d_'ass_ociatio!1s clans l'ar­
mée. En part1cuhcr, droit des soldats 
à s'organiser en syndicat : c'est ~me 
des garanties pour qu'on ne pu1s~e 
utiliser l'armée contre les travail­
leurs. 

3. Refus de la société du tout 
nucléaire 

En dehors des dangers qu'il présente 
pour la santé - pour des mil_li~rs 
d'années - le programme nuclcairc 
entraîne un renforcement des 
contrôles militaires, et policiers sur 
toute la société (dans les entreprises. 
dans les centrales, dans les trans­
ports. etc.). La société nucléaire est 
une société militarisée. li faut arrêter 
el engager un débat public sur l'cn­
scmhlc des sources <l'énergie à mettre 
eu œuvre. 
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radioscopie du PSU 

Le PSU est un petit parti, moins de 1 0 000 adhérents. Pourtant ce 
n'est pas un simple groupe militant. En effet, son implantation natio­
nale, sa composition sociale et son insertion en font une véritable 
organ!sation, profondément insérée dans les luttes populaires. 

Chacun sait que la politique du PSU 
se résume à trois mots : « contrôle, 
autogestion, unité populaire ». Mais 
qui sont les militants de l 'autogestion, 
quel est le parti de l'autogestion, ces 
quelques lignes espèrent l'éclairer. 

partout en France ... 

Le PSU est composé de 73 fédéra­
tions, couvrant 93 des 95 départe­
ments français. En effet, seuls la 
Creuse et le Cantal ne connaissent 
pas de structures du PSU. Encore qu'il 
y ait des militants isolés. Ces fédéra­
tions sont d'inégales importances, 
certaines très nombreuses, comme la 
région parisienne (22 % des effectifs 
du PSU), certaines de quelques uni­
tés. Elles ont en général pour cadre le 
département, mais sont parfois 
constituées sur une base régionale : 
Bretagne, (4 départements), Midi ­
Pyrénées (10 départements), région 
parisienne (4 départements), Pays 
basque, Corse, etc. 

On trouve des militants du PSU 
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dans 1300 villes et villages. Ils sont 
regroupés dans des sections, ins­
tances d' intervention et de débat, 
bénéficiant de l 'autonomie politique. 
Il y a 490 sections, dont 450 locales 
et 40 d'entreprises. Une section 
regroupe au moins 5 militants. Fré­
quemment, elle est composée de 
groupes qui organisent l 'intervention 
du parti dans les entreprises, les 
écoles, les quartiers, l'armée, etc. 

les militants 
de l'autogestion ... 

Le PSU est composé de 65 % 
d'hommes et de 35 % de femmes. Ce 
dernier chiffre est considérable. Par 
comparaison, il faut savoir qu'il y a 
20 % de femmes au PS et 30 % au 
PCF. Cette répartition n 'est pas diffé­
rente selon les régions, traduisant 
l'importance du mouvement de politi­
sation des femmes, auquel le PSU a 
certainement contribué. 

Le PSU est un parti d 'âge relative-

ment mûr. En effet, la moyenne d'âge 
est de 35 ans. C'est sans aucun doute 
un facteur de différenciation impor­
tant d 'avec l 'extrême gauche. Le PSU 
est donc un parti de gens d 'âge 
«mûr », avec une forte expérience 
pratique et professionnelle. 

A 70 ans et plus : 1 % - 60 à 69 
ans : 2 % - 50 à 59 ans : 1 0 % - 40 à 
49 ans : 1 6 % - 35 à 39 ans : 14 % -
30 à 34 ans : 18 % - 25 à 29 ans : 
21 % - 20 à 24 ans: 15 % - - de 
20ans: 3 %. 

C'est un parti qui a une histoire et 
est donc composé de catégories de 
militants venus à lui dans des situa­
tions politiques différentes : 10 % 
d'entre-eux sont là depuis l'origine. 
Leur engagement s'est donc fait dans 
la lutte contre· les trahisons de la 
SFIO (Guy Mollet envoya le contin­
gent en Algérie en 1956) et dans la 
lutte contre le stalinisme. 10 % ont 
adhéré en Mai 68. En moyenne, les 
adhérents ont un peu plus de 6 ans 
d'ancienneté. 

Adhésions % 

entre 1960 et 1 967 . .. ... 19 % 
entre 1968 et 1 972 ...... 29 % 
1973-1974 . . . . . . . . . . . . . . 18 % 
1975-1976 .... .... . .. ... 34 % 

Et pourtant, ce chiffre est trompeur 
comme le montre ce petit tableau, car 
un tiers des adhérents sont au parti 
depuis moins de deux ans, et une 
moitié d'entre-eux depuis le départ de 
Rocard. C'est dire que bien des 
débats «historiques » du PSU sont 
complètement inconnus de bien des 
militants. 

...et leur 
insertion populaire 

Disons quelques mots sur la com­
posit ion sociale du PSU. D'abord un 
tableau : 

1) Artisans - commerçants 1 % 
2) Cadres supérieurs et 
professions libérales ..... 7% 
dont médecins : 1 % - ingé-
~ieurs : 4 % - prof. supé-
rieurs: 1 % - autres : 1 %. 
3) Cadres moyens et sala-
riés ... . .... ...... .... .. . 33% 
dont journalistes : 1% -
chercheurs: 1 % - prof. se-
condaire : 14 % - institu-
teurs: 6 % - travailleurs so-
ciaux et socio-culturels : 
6 % - autres : 5 . 
4) Prolétaires .. .. .. .... . 40 % 
d~nt techniciens : 3 % _ ou-
vners : 1 5 % - employés . 
1 ~ % - paysans : 2 % - infir~ 
mrer~ : 3 % - personnel do-
mestrque : 1 %. 

5) Etudiants - lvcéens .... 9% 
6) Retraités . invalides ... 3% 
7) Femmes au « fover » .. 6% 
8) Divers (clergé, armée, 
etc.) ........ . ... ......... 1 % 
No~s pouvons en tirer quelques 

enseignements : 
. - le PSU est essentiellement 
implanté dans les catégories proléta-

rien_n~s (40 %) et dans la petite bou _ 
geo1s1e moder':e (33 %) ; r 
. - .~n ce qui_ concerne le proléta­

riat, 1 1mplanta'.ion se fait autant dans 
'? ~lasse ou~rière, traditionnelle de 
1 usine (ouvriers + techniciens == 
1_8 %) que da~s les no_uvelles catégo­
ries prolétarisées qui subissent d 
plein fouet la pénétration de la di/ 
sion sociale du ~ra~ail (banques, p~­
personnel hosp1tal1er, etc.); • 

- en ce qui concerne la petite 
bourgeoisie. l'implantation se fait 
pour l'essentiel dans des catégories 
liées plus ou moins directement à 
l'appareil d'Etat, aux fonctions d'en­
cadrement «social»: enseignement 
action sociale et culturelle, etc.; ' 

- l'implantation chez les étu­
diants, lycéens, reste faible, tradui­
sant la crise du secteur après le 
départ de l'UNEF en janvier 1971 et 
sa lente reconstruction accélérée en 
1 976 par la création du MAS. 

Les deux tiers des adhérents du 
PSU sont syndiqués : 

par par 
rapport rapport 

aux aux 
syndiqués adhérents 

CFDT .... 70,0 % 46 % 
FEN .... . 12,0 % 8% 
CGT .. ... 9,0 % 6% 
MAS . ... 4,5 % 3% 
Divers ... 4,5 % 3% 

100 % 66 % 

Comme on peut le voir, le poids de 
la CFDT est écrasant, y compris dans 
l'enseignement (62 % SGEN-CFDT, 
36 % FEN), la presse-édition (64 % 
CFDT), l 'administration (72 % CFDT). 

Si l'on étudie la répartition par 
branche et activité, on peut faire les 
remarques suivantes : 

- Forte implantation dans l'appa­
reil d'Etat (fonctionnaires, auxiliaires. 
etc.) et dans les institutions plus ou 
moir:is sous contrôle de l'Etat (santé, 
services sociaux, associations 1901, 
Sécurité sociale, etc.); 

- implantation dans les entre­
prises en proie à la pénétration de la 
division sociale du travail (PTT, ban­
ques, etc.) plus que dans les usines 
classiques, exception faite de la 
métallurgie (7,6 % des adhérents); 

- faiblesse dans les «bastions» 
ouvriers des entreprises publiques 
(énergie, chargonnages, mines), 
exception faite de la SNCF et de 
l'EDF; 

Cette « radioscopie » rapide du PSU 
permet de comprendre pourquoi, 
comme s'en étonne souvent les com­
mentateurs politiques, cette petite 
organisation est capable de «sortir » 
de nombreuses questions et de les 
si'.uer sur le terrain politique : les 
minorités nationales, le contrôle 
ouvrier à travers Lip et d 'autres luttes, 
la lutte des femmes, la lutte pour la 
syndicalisation dans l'armée, etc. 

-~·est simplement parce que les 
mrl1tantes et les militants sont pro· 
fondément insérés dans les luttes 
populaires, qu'ils les animent et réflé­
chissent sur elles pour trouver des 
réponses politiques. « Contrôle, Auto· 
gestion, Unité populaire », telles sont. 
les grandes idées qui son t portées par 
la lutte des travailleurs. 

Pascal GOLLET ■ 



le point sur TS (suite) · 

S.O.S. 
Où en somm?s-nous ? A ce jour, nous avons fait environ 1 200 nou­
veau~ abonne~. Ce n'est pas négligeable. Vous avez bien voulu mon­
trer, a de m~lt1ples reprises. l'intérêt que vous portez à la nouvelle for­
mule. Les reponses au questionnaire l'atteste. 
Pourtant nous sommes loin de l'objectif fixé. seul susceptible d'assu­
rer dans de bonnes conditions l'équilibre financier de TS en 76. 

Face à ce retard dans la remontée 
des abonnements, la rédaction de TS 
le PSU, vous informent que le maintie~ 
du prix promotionnel à 1 00 francs pen­
dant le mois de janvier a été décidé. 

Nous voulons que l'année 76 n'en­
trave pas le développement du jour­
nal. Au~si nous proposons les objec­
tifs SUJvants : 300 abonnés par 
semaine en janvier ; pour chaque lec­
teur de TS un abonnement cadeau de 
6 mois à TS à l'un de vos amis. 

que pensez-vous de TS? 
Depuis combien de temps lisez­

vous TS 7 
Près de 2/3 des lecteurs lisent TS 

depuis moins de 5 ans. Les hauts et 
les bas dans le PSU se retrouvent net­
tement: difficultés d'identité du parti 
après la fin de la guerre d'Algérie, 
crise de l 'après-mai 68 : nous avons 
gardé peu de lecteurs de cette période. 
La situation s'améliore depuis 73 
(adoption du Manifeste). Hebdoma­
daire du PSU, il est logique qu'il en re­
flète les vicissitudes 1 

1960, 6 % - 1961-67, 7 % - 1968, 
10 % - 1969-70. 9 % - 1972. 7 % -
1973, 16 % - 1974, 13 % - 1975, 
12 % - 1976, 1 5 % - non réponse. 
5%. 

Lisez-vous TS toutes les semaines 7 
91 % le lisent toutes les se­

maines. 98 % le lisent de temps en 
temps. 

La question manquait de précision : 
si TS est lu avec régularité. nous n'a­
vons pas d 'indication sur le degré de 
lecture des différentes rubriques -si­
non indirectement (cf. plus bas). 

TS rend-il compte suffisamment 
compte des positions et débats du 
PSU? 

Des précisions intéressantes sont 
données par les lecteurs : positions du 
PSU et débats internes sont souvent 
séparés. Parmi les lecteurs qui répon­
dent oui ou non à cette question, un 
certain nombre souhaite une plus 
grande précision dans la relation des 
positions du PSU. En ce qui concerne 
les débats une minorité significative 
souhaite u~e présence plus régulière. 

Oui, 52 % - + ou -. 11 % - non, 
26 % - sans réponse. 11 %. 

Les analyses de TS vous -~ervent­
elles dans votre pratique m1htante 7 . 

Si les lecteurs de TS trouvent de 
plus en plus leur compte dans J'hebdo-

madaire et sont amenés à utiliser par­
fois ses analyses (à 60 %) dans leur 
pratique militante, à noter que 1 / 4 
des lecteurs l'utilise souvent, malgré 
l'insuffisance notée, par ailleurs, dans 
la relation des positions du parti, le re­
tard sur l'actualité et le caractère 
même du journal ouvert sur l'exté­
rieur. 

Jamais, 3 % - sans réponse. 1 2 % -
parfois. 60 % - souvent, 25 %. 

A la question : TS joue-t-il pour vous 
le rôle d'un hebdomadaire d'infor­
mation, et vous tient-il suffisam­
ment au courant de l'actualité 7 : 

Parmi les lecteurs qui répondent 
non, un certain nombre précise que ce 
n'est pas ce qu'ils attendent de TS. 
qu'il y a pour cela des quotidiens : le 
mot information est compris dans le 
sens étroit d'événements. Parmi les 
réponses nuancées, citons-en quel­
ques-unes de typiques : oui, pour 
l'hebdomadaire d'information, mais 
couverture insuffisante de l'actualité, 
bien que de ce point de vue une nette 
amélioration soit constatée; pas tou­
jours; pas assez; i l faut souvent com­
pléter par d'autres journaux; en retard 
sur l'actualité ... 

Oui, 30 % - non. 1 6 % - sans ré­
ponse, 13 % - réponses nuancées, 
51 %. 

Lisez-vous TS plus attentivement 
depuis la parution de la nouvelle for­
mule? 

Le progrès est net. A noter toutefois 

que plus du cinquième des lecteurs n'a 
pas modifié son mode de lecture: les 
indications que donnent certains, lais­
sent penser qu'il s'agit de militants 
PSU qui le font par « devoir ,, militant 
(être au courant au jour le jour de la po­
litique du parti). Parmi les raisons 
avancées d'une lecture plus attentive, 
figure en première place la meilleure 
présentation du journal (qualité de la 
maquette : 55 % des lecteurs). Vien­
nent ensuite : variété et suivi des ru­
briques 27 %, style des articles 20 %, 
qualité des dessins 17 %. 

Oui, 75 % - non, 21 % - sans ré­
ponse, 9 %. 

D'autres raisons sont avancées qui 
vont dans le même sens : plus d'arti­
cles de fond, plus de clarté, style 
moins rébarbatif, plus agréable à lire, 
moins décousu, présence de dossiers, 
moins intellectuel, plus axé sur les 
luttes .. . 

Souhaitez-vous donner plus d'im­
portance à certaines rubriques 7 

Non réponse, satisfait de l'équilibre 
actuel, 32 % - Où va la France, Briser 
la chaîne, 14 % - Courrier des lecteurs, 
Entre nous et pour vous, 10 % - C'est 
aussi politique. Exclus de l'ii:itérieur, 
Les choses de la ville, Et pourtant elle 
tourne, Les armes de la critique, 8 %. 

Certaines rubriques avaient été 
oubliées dans la liste: tribune de l'au­
togestion, humeur. Pour la première 
on s'étonne de sa disparition. Quant à 
la seconde, ceux qui en parlent en sont 
très satisfaits. Plusieurs suggestions 
sont fai tes : articles sur l'écono­
mie, «services » (disques, bonnes 
adresses), interviews plus fréquentes, 
problèmes agricoles, vie quotidienne. 

Des lecteurs proposent que TS fasse 
mieux la part de l'originalité du PSU 
par rapport aux autres partis de 
gauche (et souhaitent que nos objec­
tifs autogestionnaires soient préci­
sés : position par rapport au Pro­
gramme commun, nationalisations, 
programme ... ). C'est le souhait de dé­
veloppement de la rubrique Entre 
nous et pour vous dans un double 
sens : popularisation des positions du 
PSU et plus grande présence des dé­
bats internes. 

Que pensez-vous des dessins? 
Les bandes dessinées font l'unani­

mité contre elles, car jugées incom­
préhensives. Un certa in nombre de 

lecteurs n'est pas opposé à ce qu'une 
bande dessinée - mais compréhen­
sible - figure en dernière page. Batel­
lier est quasi unanimement très ap­
précié. Dans l'ensemble les dessins 
sont jugés bons, en tout cas en très 
gros progrès sur l'ancien TS. à tel 
point que souvent les lecteurs souhai­
tent qu'ils soient plus nombreux. L'uti­
lisation comme illustrations de tracts 
est envisagée à plusieurs reprises. 

Que pensez-vous du style? 
Une clarté plus grande est notée : 

les articles sont jugés plus lisibles. 
Des reproches cependant : encore 
trop intellectuel, parfois trop allusif, 
pas assez vivant, monocorde, manque 
d'humour, sont ceux qui reviennent le 
plus souvent. 

Certains articles sont jugés trop va­
gues : les éditoriaux en particulier 
manquent de précision par rapport à 
l'actualité récente et sont jugés trop 
globaux. 

Que pensez-vous des dossiers 7 
Les dossiers sont bien jugés dans 

l'ensemble (sauf le dossier école), 
l'expérience est à poursuivre. Il est 
souhaité qu'on les annonce au moins 
la semaine précédente. 

De nombreuses propositions sont 
faites, dont nous signalons celles qui 
reviennent le plus souvent : urba­
nisme, politique du logement, vie ur­
baine, santé, médecine, action so­
ciale, école, armée, nucléaire, 
écologie, culture, culture populaire, 
analyse des positions des autres par­
tis de gauche, option programmati­
ques du PSU, femmes, vie des régions, 
histoire du mouvement ouvrier, syndi­
cats, rapports partis-syndicats -
marginaux, exclus, vieux - vie quoti­
dienne, tourisme et capitalisme, tou­
risme populaire .. . 

Le titre vous satisfait-il 7 
Plus des 2 / 3 des lecteurs sont satis­

faits du titre; l'argument avancé, et 
avec beaucoup d'insistance, est la 
continuité. (Ils ajoutent surtout de ne 
pas en changer, et que si le titre était 
modif ié, on aurait du mal à se faire 
connaître). 

Quant à ceux qui n'aiment pas le ti­
tre actuel, c'est surtout pour la confu­
sion possible avec le PS. Les titres 
proposés tournent essentiellement 
autour des trois mots : tribune, révolu­
tionnaire, autogestion. 

Oui, 69 % - non, 12 % - sans ré­
ponse, 19 %. 

Avez-vous déjà fourni des informa­
tions à la rédaction ? 

Parmi les lecteurs qui ont envoyé 
des informations à la rédaction, la 
moitié est satisfaite de la suite donnée 
à ces informations, l 'autre moitié non, 
c 'est beaucoup 1 

Non, 65 % - oui, 24 % - sans ré­
ponse 11 %. 

Il ne faut pas se cacher que l'utilisa­
tion d'articles envoyés par les lecteurs 
n 'est pas sans poser des problèmes 
qu'il ne faut pas éluder. A cet égard, le 
souhait exprimé, est que le comité de 
rédaction fournisse un canevas aux 
éventuels rédacteurs, afin qu'il y ait la 
meilleure utilisation possible des in­
formations qui nous sont transmises. ___ ._ ■ 

Erratum_ : A la question : à quelle organisa­
tion politique appartenez-vous? Manquait : 
sympathisants PSU, 16 %. 
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le pire 

les poubelles 
du capitalisme 
li n'est nullement besoin d'avoir de connaissances s«;:ientifiques_ pour 
se rendre compte que toute action, toute tran~for~atro_n effectue': par 
qui que ce soit nécessite la mise en œuvr~ d'e~erg,e. ~• le cycle ~•?l?­
gique naturel synthétise directe!'Tlent_ l'energ,e s?larre, les actrv,tes 
humaines utilisent les formes d'energ,e les plus diverses. 

Si l 'on utilise les formes d'énergie 
non renouvelables (lignite, charbon, 
gaz, pétrole ou nucléaire), on épuise 
un stock limité, et suivant la cadence à 
laquelle on l 'exploite, on va à plus ou 
moins long terme à l'épuisement des 
réserves. Si l 'on utilise au contraire 
les formes d'énergie renouvelables 
(solaire, hydraulique, vent, bois), on ne 
peut pas prélever plus que le flux 
venant du soleil. Là encore où est l'u­
nité, en niveau cette fois. 

Ces évidences énumérées, une 
constatation s'impose : étant limités 
en ressources, nous ne pouvons croî­
tre indéfiniment. Oui plus est, pour ­
fixer un seuil limite à la croissance, 
égale pour tous les pays du monde, le 
retard de certains est tel qu ' il est plus 
qu 'urgent d'arrêter l'escalade expo­
nentielle des pays capitalistes. C'est 
la raison pour laquelle le PSU défend 
l'idée de croissance énergétique glo­
balement nulle pour les p,;iys « trop dé­
veloppés •. 

croissance nulle 
et gaspillage 

L'économie capitaliste est telle 
qu'elle s'effondre dans une société à 
croissance nulle. Ce que nous 
voulons, c'est effectivement un autre 
type de société. Une croissance globa­
lement nulle, cela veut dire que l'éner­
gie dépensée en gaspillages de toutes 
sortes est utilisée pour autre chose. 
Dans le type de société que nous su­
bissons, les gaspillages sont nom­
breux. Les poubelles du capitalisme 
valent le coup d'être faites I La liste 
des objets bon marché très fragiles et 
irréparables, ou des objets tout bonne­
ment inutiles s'allonge désespére­
ment chaque jour. La consommation 
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individuelle plutôt que. collective ,de~ 
biens et services croit à vue d œil 
Bien plus grave encore, au nive~u in­
dustriel, les rendements énergétiques 
des machines sont souvent délibéré­
ment abaissés pour réduire les inves­
tissements, la consommation d'éner­
gie augmentant bien sûr. Dan~. le type 
de développement et de soc1eté que 
nous défendons, après une indispen­
sable période de transition et de re ­
conversion, nous pouvons globale­
ment ne pas consommer plus 
d'énergie qu 'aujourd 'hui. 

Marx et la croissance 

Cette affirmation bien sûr ne tient 
pas en ce qui concerne les pays dits 
« sous développés ». Ceux-ci doivent 
aller vers un opt imum dans la 
consommation de l 'énergie. Déjà 
Marx et Engels, dans le Manifeste, en 
parlant du développement des forces 
productives dans la société bour­
geoise, défendent l'idée d'un optimum 
et non d'un maximum d 'industrialisa­
tion. Il n'est d'ailleurs pas nécessaire 
d'être marxiste pour constater l'absur­
dité des courbes de prévision de la 
consommation publiées par la direc­
tion d'EDF. Ces courbes ne servent 
que l'intérêt des firmes multinatio­
nales. Croître n'importe comment 
pour vendre n'importe quoi, tel semble 
être leur devise. 

non au nucléaire 

Dans le domaine de l'industrie liée à 
la production d'énergie, le« n'importe 
quoi• que l'on vend aujourd'hui, c'est 
le nucléaire. Nous ne chercherons pas 
maintenant à démontrer l'évidence. 

( . . ~ ~-- .,,., 
~ .# .. - - ' i . 
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Le nucléaire sert les intérêts de la 
classe dominante. Ce que nous cher­
cherons à montrer, c'est qu ' il 
condamne les classes exploitées et 
qu 'i l est un obstacle insurmontable 
pour le socialisme et l'autogestion. 

Les aspects du développement de la 
société nucléaire sont multiples. Eco­
logiquement, les nuisances de cette 
industrie sont d'une importance ex­
ceptionnelle; elles revêtent surtout le 
caractère d' irréversibilité avec le pro­
blème des déchets qui doivent être 
stockés plusieurs centaines de millé­
naires, sans que l'on sache ni où, ni 
comment I Sur le plan social et 
compte tenu des reconversions de la 
production d'énergie, non seulement 
le nucléaire crée moins d'emplois qu'il 
n'en supprime, mais.en plus, il offre 
des conditions de travail et de sécurité 
aberrantes. 

Les justifications d'ordre économi ­
que apportées par le gouvernement 
font sourire. Dès maintenant EDF sait 
qu'elle ne pourra pas financer le pro­
gramme nucléaire. La monopolisation 
par quelques gigantesques sociétés 
telles que Westinghouse, Framatome, 
Alsthom ou Péchiney-Ugine-Kulh­
man nous expose en plus à une aug­
mentation des coûts à brève 
échéance. Le bas prix relatif actuel 
n'est qu'une campagne publicitaire 
pour appâter les clients. 

un choix politique 

La première manifestation mon­
diale de l'énergie nucléaire est de 
triste mémoire puisqu'il s'agit de la 
bombe d'Hiroshima. Pour faire passer 
la pilule du nucléaire, les gouverne­
ments font une distinction catégori ­
que entre nucléaire civil et nucléaire 
militaire. Il y a maintenant des exem­
ples, s'il en était besoin, pour montrer 
qu 'une centrale électrique nucléaire 
permet d'obtenir suffisamment de 
plutonium pour faire une bombe. Pas 
une grosse nous dit-on I Quelle sinis­
tre plaisanterie I L'aspect « dissuasif ,. 
de la force de frappe ne tenait déjà pas 
avec un nombre peu élevé de pays 
ayant une bombe atomique, mais qui 

dissuaderons-nous face à un Shah 
d'Iran ou à un Pinochet nucléaires ? 

L'exploitation militaire du nucléaire 
est techniquement d'autant plus stu­
pide que, vu le cycle du combustible, 
les éléments livrés après retraitement 
dans les centrales, peuvent être très 
simplement transformés pour être 
mis dans une bombe. 

Ce dernier point accroît encore un 
des aspects les plus graves de la so­
ciété nucléaire. L'intérêt politique et 
tactique du combustible et des instal­
lations est tel qu 'un contrôle militaire 
et policier de plus en plus répandu est 
indissociable du développement nu­
cléa ire. Les CRS de Creys-Malville ne 
sont qu'un avant-goût très modeste de 
ce qu'on nous réserve. 

Tous les aspects précédemment 
évoqués sont indépendants du régime 
gouvernant un pays. Un régime socia­
liste où le nucléaire serait nationalisé 
ne pourrait pas mieux résoudre les 
problèmes techniques, et ne saurait 
pas empêcher l'ultra centralisation. 
Autogestion et nucléaire sont contra­
dictoires, et quel que soit le degré de 
développement de ce type d'énergie. 

Après une telle analyse, une ques­
tion se pose : que faire? Dans la socié­
té capitaliste, la réponse est nette, 
aucune solution n'est acceptable. 
Même les énergies douces peuvent 
être exploitées pour les intérêts de la 
classe dominante, le solaire en tête de 
liste. Dans une société socialiste et 
autogestionnaire les alternatives au 
nucléaire et à la croissance exponen­
tielle deviennent crédibles. Le but à 
atteindre est clair et l'on peut définir 
l'autre type de développement et de 
société dont on parlait plus haut. Res· 
tent les moyens que l'on se donne. 
Ceux-ci s ' inscrivant dans le contexte 
de la lutte des classes ne peuvent être 
dissociés des moyens que l'on se 
donne pour battre le capit~lism~­
Toute manifestation antinucléaire doit 
être positivement politique. Pour le 
PSU il n'y aura pas de trêve dans cette 
bataille comme il n 'y en a pas dans la 
bataille des exploités contre les ex· 
ploiteurs. 

Michel MARTIN 1 



un monde 
que nous détruisons 
Aujourd'~ui, _ l'écologie e~t un _mot clé que tout militant, toute per­
sonne « bien informée» doit avoir dans son vocabulaire. Contrairement 
à c~ qu~ l'on c~oit,, et bien qu'elle prenne une tournure nouvelle, la 
notion~ écologie n e~t pas récente. On peut par exemple mentionner 
la _création de la première réserve naturelle en Suisse en 1548 ou I' éta­
bhssem_ent du code forestier en France en 1827, ceci dans un but de 
protection de la nature. L'écologie n'est pas non plus une mode à 
laquelle tout le monde doit s'intéresser un peu par snobisme. Sans 
t<?mber dans _le domaine des ultra-spécialistes, agronomes, biolo­
gistes, naturalistes, etc .. on ne « fait pas de l'écologie» comme on pra­
tique son passe-temps favori. 

Il s'agit tout d'abord d'être prudent. 
Au sens académique du mot, l'homme 
est anti-écologique dès l'instant où il 
cesse de vivre de pêche, de chasse et 
de cueillette. Nous ne suivrons pas 
pour autant les nostalgiques du néoli­
thique I Ce qui est par contre impéra­
tif, c'est que, dans sa transformation 
de la nature, l'homme arrive à des 
stades réversibles où l'évolution des 
phénomènes qu'il met en œuvre ne 
prenne pas l'allure d'une réaction en 
chaîne. Nous arrivons sinon au stade 
où chaque nouvelle action sert à« ré­
parer • l'erreur de la précédente. 

capitalisme, surpopulation 
et agriculture 

Le formidable développement de la 
société industrielle capitaliste a en­
traîné de nombreuses ruptures d'équi­
libre dans la nature. Au XVll1° siècle, 
l'industrialisation de l'Europe occi­
dentale a permis à une population plus 
abondante de prospérer en s'affran­
chissant d'une dépendance stricte­
ment biologique. Simultanément, di­
vers mobiles économiques et 
politiques déterminaient un fort cou­
rant d'immigration vers les terres 
vierges de l'hémisphère occidental. 
La conjugaison de cela avec les pro­
grès de l'hygiène et de la lutte contre 
les maladies endémiques a SW?Cité un 
phénomène d'une extraordinaire por­
tée pour l'équilibre de la planète: l'e~­
plosion démographique. 

Ce que le capitalisme marchand du 
XV111° siècle a provoqué, le capitalisme 
moderne le récupère et l'utilise. L'in­
troduction de l'hygiène et de la méde­
cine en est un bon exemple. Les médi­
caments interdits aux USA et vendus 
en Amérique latine se comptent en 
tonnes Il Comme remède à la surpo­
pulation, les mêmes USA ne propo­
sent que la stérilisation massive de 
peuples entiers (en Inde par exemple). 
En France et dans les pays occiden­
taux, la croissance démographique est 
suivie d'un contrecoup. L'arrêt brutal 
de la progression des naissances va 
provoquer un vieillissement des popu­
lations. Il devient vraiment urgent de 
lutter pour un véritable équilibre dé­
mographique. 

Plutôt que de nourrir les pays sur-

peuplés, le capitalisme a trouvé une 
solution plus compatible avec sa re­
cherche de profit maximum en s'ap­
propriant l'agriculture. Il en résulte 
des pratiques culturales détruisant les 
sols. La monoculture extensive, l'em­
ploi d'engrais ch imiques, la non mise 
en jachère des terres sont autant de 
méthodes, qui, employées pour aug­
menter les rendements provoquent 
une érosion accélérée de la couche 
cultivable. Il en va de même de la mau­
vaise exploitation des forêts. En rom­
pant les équilibres naturels pour son 
profit immédiat. l'homme se 
condamne à une fin certaine. 

Il est grand temps que les peuples 
exploités se prennent en main. La fa­
mine et la malnutrition ne disparaî­
tront que par une mise en valeur ra­
tionnelle et prudente des terres. Bien 
sûr, agriculture et jardinage sont deux 
choses différentes, mais la pérenn ité 
des sols n 'est assurée que par l'exploi­
tation diversifiée de petites parcelles. 
Ce que nous devons savoir, c 'est que, 
même un pays comme la France, où 
l'agriculture est riche et où la famine a 
disparu, n 'est pas à l'abri des pro­
blèmes et nous devons être prudents 
pour ne pas compromettre l'avenir. 

écologie, 
lutte anticapitaliste 

Le mouvement écologique tel qu'il 
se développe actuellement dans les 
pays capitalistes parle peu de ces pro­
blèmes de surpopulation et d'agricul­
ture. Tous les phares sont braqués sur 
le nucléaire et la lutte contre les nui­
sancesquotidiennes, le tout parfois as­
sorti de la protection de l 'environne­
ment, de la flore et de la faune. Sans 
ces aspects, au demeurant souvent 
sympathiques, la contestation écolo­
gique se condamne à l'inefficacité par 
son refus de globalisation des luttes. li 
faut bien être convaincu que l'on ne 
peut pas dissocier le combat pour la 
sauvegarde des équilibres naturels de 
la bataille contre le capitalisme et la 
bureaucratie. La raison essentielle est 
que l'ennemi est commun. Lutter 
contre la pollution des usines sans lut­
ter contre le système de production ou 
se battre contre le gaspillage sans re­
mettre en question les structures éco-

nomiques, c'est s'attaquer aux consé­
quences en ignorant les causes. 

Pour construire une société socia­
liste autogestionnaire, nous œuvrons 
pour la déconcentration des moyens 
de production. Cela est vrai aussi bien 
pour l'agriculture, la production de l 'é­
nergie et l'industrie plus généra le­
ment, en restant toutefois prudents 
pour certaines branches comme la si­
dérurgie lourde par exemple. 

Cette déconcentration a des consé­
quences nombreuses, tant sur les 
plans politiques qu 'économiques. Les 
retombées sur le plan écologique sont 
aussi considérables. Nous avons pré­
cédemment parlé de la nécessité de 
diversifier l'agriculture, des exemples 
semblables sur le plan le l'industrie ne 
manquent pas, les plus connus étant 
liés à la production d'énergie. Nous ne 
vaincrons pas le capitalisme si nous 
éludons les problèmes écologiques, 
mais surtout nous ne pouvons pas ré­
duire les nuisances sans changer fon­
damentalement le type de développe­
ment. Cela implique pour nous deux 
choses. D'une part l'écologie « apoliti­
que » n'est qu 'un leurre condamné à 
l 'inefficacité totale, d'autre part, les 
nuisances inacceptables dans une so­
ciété capitaliste, ne deviennent pas 
acceptables simplement parce que la 
société est devenue socialiste. 

apolitisme : 
inefficacité et 
récupération 

L'apolitisme du mouvement écolo­
gique offre des risques très impor­
tants. Bon nombre de personnes pen­
sent faire de l 'écologie en baissant 
leur chauffage de deux degrés, se don­
nent bonne conscience et ne veulent 

pas entendre parler de la lutte des tra­
vailleurs de La Hague I C'est aussi l'a­
poli t isme qui permet de regrouper sur 
les listes municipales de Paris-écolo­
gie, anciens du PS, Amis de la Terre et 
CDS. Que feraient les élus si cette liste 
passait? L'ambigu ïté en ce domaine 
est pour le moins certa ine. La droite a 
t rès bien compris ce qu'il y a à gagner 
sur ce terra in. Il est pour le moins pa­
radoxal qu 'au salon de l 'environne­
ment, ce soient Rhône-Poulenc, 
Saint-Gobain et Péchiney qui se pré­
sentent comme écologistes, en mon­
trant leurs dépoussièreurs, broyeurs 
de déchets et autres purificateurs. 

Paradoxal, sauf en ce qui concerne 
le profit. Les premiers pollueurs de 
France polluent gratuitement, et pro­
posent qu'on leur achète le nettoyage. 
Sur un autre terrain commercial, les 
bénéfices réalisés sur certains circuits 
de produits alimentaires biologiques 
sont assez confortables. Quant aux 
produits sans colorants, pain de cam­
pagne ou fruits non traités, les diffé­
rences de prix avec les produits dits 
«courants • sont éloquentes. 

Pour le PSU, la lutte écologique s 'in­
tègre donc dans la lutte des classes. 
Le réalisme des choses est tel qu'un 
programme de trans ition est indis­
pensable. Le travail à faire est telle­
ment gigantesque que des priorités 
doivent être accordées. L'équilibre 
vers la croissance énergétique globa­
leme'nt nulle dans les pays fortement 
industrialisés est un but dont l'é­
chéance doit être brève. 

La lutte pour le développement des 
transports en commun gratuits, 
contre le nucléaire et contre toute 
forme de gaspillage est donc aussi 
celle du PSU. C'est une lutte au pré­
sent, c'est celle que nous menons 
pour une autre société. 

Michel MARTIN ■ 
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les exclus 
de l'intérieur 

Ahmed, Lopez, 
Gonzales et les autres . .. 
Pluie, froid, pluie. Les bottes n'en finissent pas de pétrir la terre rava­
gée d'où surgissent les blockhaus de l'homme « moderne ». Gonzalez 
!'Espagnol, Lopez le Portugais et Ahmed le Maghrébin construisent 
des cages à lapins pour les Français. Leurs frères montent des automo­
biles, creusent dans la mine, balaient les trottoirs. 

Ils sont là, hors du monde des Fran­
çais embarqués dans les festivités de 
fin d'année. Ils sont là, regroupés mais 
solitaires, dans les ghettos ; de fait, un 
foyer, un morceau de rue ou de quar­
tier. Un peu de famille ici, seul plus 
loin. Trois millions de travailleurs im­
migrés, auxquels il faut ajouter envi­
ron un million de membres de leur fa­
mille. Feront-ils la fête? 

Larmes, larmes de crocodiles que 
les moyens d'informations déversent 
sur le pays pendant cette période. 
« Ayez une petite pensée pour eux. 
Une petite prière si vous croyez en 
Dieu. Un petit geste de générosité, 
montrant que vous n'êtes pas ra­
cistes », etc. 

Ahmed : « Je reste. Des frères ont 
pris l'avion pour Alger. Ils ont dit qu'ils 
reviendraient dans trois semaines ou 
un mois. Ce n'est pas sûr, les emplois 
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sont de plus en plus difficiles à trouver. 
Vaut mieux être chômeur là-bas 
qu'ici ... ,, 

Lapez :« Je travaille beaucoup. Pour 
faire des économies en vue de 
construire une petite maison au Portu­
gal. L'hiver, les arrêts de travail sont 
fréquents, lorsque par exemple l'eau 
gèle dans le ciment...,, 

Gonzalez : « La famille a besoin d'ar­
gent. Il y a dix ans que je travaille en 
France. Femme et enfants, mais je 
reste un Espagnol. .. ,, 

Ahmed, Lopez et Gonzalez n'en 
sont pas à leur premier chantier. Les 
changements d'affectation sont mon­
naie courante dans ce secteur d'activi ­
té. D'autant plus que la restructura ­
tion, la prise en main par les groupes 
bancaires, voire industriels, se déve­
loppent autour de quelques grands 
trusts. 

D'un chantier à l'autre, les condi­
tions de travail varient, même lorsque 
les patrons dépendent des mêmes ac­
tionnaires. Cette imbrication de plus 
en plus poussée rend les conflits t~ès 
durs. « Cédez ici, c'est, à plus ou moins 
long terme, céder là, et encore _là .. . » , 

déclare-t-on aux délégués syndicaux. 
Cela s'est encore vérifié récemment 
pendant six semaines à Villebon, 
dans l'Essonne, sur le chantier de la S1-
CRA. l'une des 93 entreprises filiales 
de la Compagnie générale d'électricité 
(CGE), par la Société générale d 'entre­
prise (SGE) interposée. 

A Villebon, les grévistes, presque 
tous des immigrés, ont perdu la partie. 
Provisoirement : c 'est au niveau des 
cadences que le mécontentement va 
probablement ûtre prolongé. 

Gonzalez passera Noël et le jour de 
l'an « en famille ». En compagnie de 
quelques amis. comme lui Espagnols. 
«Je connais beaucoup de travailleurs 
français. Je ne les vois que pendant le 
boulot. Peu ou pas de relation à l 'exté­
rieur ». Et l 'Espagne post-franquiste? 
Pas de débordement d'enthousiasme : 
« c'était bien temps, ça ne pouvait plus 
durer ... "· On n'en· saura pas d'avan­
tage. 

Lapez et Ahmed, seuls en France, 
sans famille, si ce n'est quelque loin­
tain cousin, passeront de longues 
journées dans les baraquements, au 
café le plus proche. Domino et belote. 
Bière et jus de fruit. La vie extérieure 
ne semble pas les concerner pendant 
cette période. Les voitures plus 
bruyantes que d'habitude, les cris, 
les pétards appartiennent à un autre 
univers : celui des Français. 

Et pourtant ... combien parmi ces 
derniers subiront le même sort, écar­
tés d'un scandaleux show publicitaire 
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par un sal_aire u_nique, ~ne retraite, 
une allocation c~omage, 1 aide des pa­
rents pour un Jeune. Pourquoi donc 
ces centaines de milliers de laissés 
pour compte, Français et immigrés, ne 
joignent-ils pas leurs cœur, sinon leur 
voix, pour crier « non " à l'injustice? 

Rêver, c'est permis, non? Même 
lorsqu'on écrit dans TS. L'unité de 
classe des plus exploités, c'est pour 
quand? Interpellation des partis politi­
ques de gauche, des organisations 
syndicales, de leurs centaines de mil­
liers d'adhérents. Il y a donc deux 
classes ouvrières, celle qui achète 
dans les supermarchés les huîtres et 
les jouets électroniques, celle qui dé­
chire une orange et biberonne une 
bière. 

Deux classes ouvrières : comment 
réduire la contradiction et au profit de 
qui? Les perspectives austères tra­
cées par le très réactionnaire gouver­
nement Barre-Giscard produira son 
contraire, amer ou doux, selon que se­
ront ou non pris en compte, en pre­
mier lieu, les revendications égali­
taires des plus exploitées. Vœux 
militants. Bonne et heureuse année. 

Vœux pour demain. Aujourd'hui, ce 
soir peut-être, quand s'ouvrira TS, un 
travailleur immigré tombera sous les 
coups des racistes. Ces derniers choi­
sissent bien leur moment. Les pé­
riodes où l'attention des travailleurs 
est détournée par la violence des cam­
pagnes de bouffe-vacancières. Les 
périodes où le chômage reprend sa 
courbe ascendante. Lopez et surtout 
Ahmed sont aux aguets, redoutant le 
piège raciste. Gonzalez paraît un peu 
moins préoccupé. 

C'est ça la France du capital, pas­
sant de 1976 à 1977. 

Michel CAMOUIS ■ 
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tribune ibre 

plaidoye ou la ve 
Le 29 novembr~ dernier s'est tenue, à la 3e Chambre du tribunal de 
Bordeau~, ':'ne etr_anger audience. Au banc des accusés, 15 habitants 
de Blaya1s, inculpes « d'action concertée à force ouverte avec violence 
sur les personnes, dégradations et destructions». Leurs ~éfaits? Avec 
quelques 350 autres ~a~ifestants i~s ont protesté contre l'implanta­
tu~.n de la cent~ale nuclea1re du marais de Braud, et brisé, ce faisant, la 
c!oture m~mtee par EDF autour d'un pylône météo. Quant aux 
~u:~lences, ils en ~nt su_rtout été les victimes: plusieurs d'entre eux ont 
ete ble~sés (au fa~t, qu1d des plaintes qu'ils ont déposées?). C.M. Ber­
trand, Juge au Tribunal de Grande Instance de Rochefort assistait à 
l'audience du 29 novembre. Il raconte et plaide ici la ca'use de nos 
enfants contre celle des clôtures et des centrales nucléaires d'EDF. 

A cette audience, des choses terri­
bles ont été dites : 
- Par le président de la chambre. li l 'a 
confié à Sud-Ouest : il ne défendait 
pas, le 29 novembre, « l'avenirdesgé­
nérations futures »; il n'était pas là 

, ,.,..-:.,·, .. 
✓ 

,. ✓ ·---.s~ 
· -:.. _ _, . / 

l i , 

DnM J~ mine d 'u, ~1n !um de l 'EcMplh t<! (Vondôo). 

pour ça ; il était là pour une affaire de 
bris de clôture, sans plus; il écoutait 
des «casseurs ». 
- Par les témoins. Pour les gens de 
Braud, agriculteurs, ostréiculteurs, 
habitants du nord de l'estuaire, venus 
témoigner en faveur des inculpés, il 
s'agissait bien de l'avenir de leurs en ­
fants . « On ne sait toujours pas si les 
systèmes de protection des centrales 
pourront fonctionner, On ne sait tou­
jours pas démonter ce genre d'instal­
lation » a dit J.«P. Mendiburu, cité par 
Le Monde. « Une centrale de ce type a 
été interdite en Grande-Bretagne. En 
France, il n'y a pas même eu de déb~t. 
Pour assurer 20 ans de confort, le ris­
que est trop grand » a témoigné Pierre 
Samuel. « Si l'homme de Cro-Magnon 
avait installé des centrales nucléaires, 
il taudrait encore les surveiller de nos 
jours » a noté ce témoin goguen~rd 
mais alarmé. « On n'a pas le droit », 
devait conclure le professeur Francis 
André. Et beaucoup l 'on écrit au 1u9~ 
d'instruction, redit au tribunal: « J a1 

fait comme eux. Inculpez-moi. Pour­
quoi ne m 'inculpez-vous pas? » 
- Par les avocats de la défense enfin. 
M0 Marchand, de Saintes, a certaine­
ment beaucoup instruit le tribunal sur 
les dangers du programme nucléaire 
d 'EDF; conseiller général des Cha­
rentes -Maritimes, il sait bien que l'as­
semblée départementale a plusieurs 
fois exprimé, par des votes unanimes, 
l'histi lité des Charentais à cette usine 
atomique ; il raconte aussi qu'en 1973 
le préfet de la région Aquitaine disait à 
ses élus : « Une centrale nucléaire se­
ra construite sur le marais de Braud, 
que cela plaise ou non.» M0 Daniel 
Gauthier a dénoncé les conséquences 
de l'opération, désastreuses pour 
cette région agricole. M• Michel Tou­
zet a relevé qu 'EDF, se plaçant au-des­
sus des lois, s'est, dès 1974-75, com­
portée en pays conquis, bouleversant 
le marais, le transformant en camp 
militaire avant même que le projet de 
centrale ait été déclaré d'utilité publi­
que. M0 Henri Leclerc enfin, dernier 
orateur, a demandé au tribunal de ne 
pas satisfaire la vengeance d'EDF, 
rappelé l'impopularité de la « loi anti­
casseurs », soul igné que les inculpés 
ne s'étaient concertés pour aucune 
violence; puis. élevant le débat, il l 'a 
invité à penser à la Vie, à nous laisser 
l'Espoir. 

que d'inconvenances ! 

Quant à l'avocat de la partie civile 
- qui plaidait pour les clôtures 
d'EDF -, i l n 'a pu que protester éner­
giquement : on accusait sa cliente; on 
accusait aussi la SAFER, vigoureuse­
ment mise en cause par le témoin Ber­
nard Lambert, animateur des Paysans 
travailleurs et ancien député, qui rele ­
vait que la SAFER avait, en violation 
de ses statuts, acquis les terres de 
Braud à seule fin de les revendre à 
EDF; on accusait les forces de l'ordre 
d 'avoir malmené les manifestants ; on 
accusait le nucléaire. Que d 'inconve­
nances vraiment 1 

la « Société 
du plutonium » 

Le général De Gaulle voulait d_u plu­
tonium pour ses bombes atomiques. 

Ses successeurs ne l 'ont pas dés­
avoué. Du plutonium, l'usine de retrai­
tement da La Hague a été créée pour 
en fournir à l'armée : c'est la seule 
usine au monde qui retraite, à l 'atelier 
« Haute Activité oxyde », les combusti­
bles les plus irradiés. Et nos dirigeants 
sont aussi les seuls au monde à pren­
dre, pour nous, le risque formidable du 
sur-régénérateur «Super-Phénix», 
pari monstrueux quand on sait que 
« Phénix», centrale d'une puissance 
bien plus modeste, est aujourd 'hui en 
panne, et qu'on ignore ce qu'impl ique­
ra le passage à une puissance très su­
périeure. 

La « Société du plutonium », nous y 
sommes. Voyez ce qui s'est passé, tout 
récemment, en Allemagne fédérale : 
« Etat de siège autour de la centrale de 
Brokdorf ... plus de 100 blessés », t i­
trait Le Monde des 14 et 16 ovembre 
dernier. La Société du plutonium, celle 
des nations riches qui préparent la 
guerre et la fait déjà aux contesta­
ta ires, ne connaît pas les enfants. Elle 
n'est pas là pour « défendre l'avenir 
des générations futures », Elle ignore 
les conditions de survie de l 'humanité, 
la morale, les besoins réels des 
hommes, leur désir de paix.« Respec­
ter la nature : quel est le projet 7 » -

c'est sa seule question. 
De ce gâchis, qui est responsable? 

Pas les magistrats, bien sûr .. . Mais 
aux Etats-Unis, le «casseur » d'une 

centrale nucléaire vient d'être acquit­
té. La cour d'appel de Washington a 
donné raison aux écologistes dès 
1 971 et ordonné, en 1 974, l'arrêt de la 
centrale d 'Oak-Ridge, jugée trop dan­
gereuse, De l'empoisonnement de 
« notre seule terre », des cours d'eau, 
des océans, de l'air, des hommes et de 
leurs enfants, lequel de nos diri­
geants, à nous, se reconnaît respon­
sable 7 

contestataire 
en robe noire 

Alors, puisque les victimes des jeux 
avec la mort sont poursuivis comme 
«casseurs »; puisque, hors quelques 
groupes très actifs comme « Les amis 
de la terre » chez nous, la plupart se ré­
signent au pillage de la planète par les 
pays riches, au gaspillage, à la produc­
tion et à l'exportation d'armes très 
«énergie-voraces » pourtant ; puisque 
nos Parquets inculpent quiconque 
s'oppose à Sa Majesté EDF et à ses 
centrales; alors, il me reste à espérer 
beaucoup de nouvelles « audiences de 
Bordeaux ». Puisqu'au moins on y peut 
parler et qu'on y est entendu. 

Qu'on poursuive les contestataires 
du nucléaire, je le souhaite : je porte 
une robe noire, et j'en suis. 

C.-M. BERTRAND ■ 

23 



et pourtant 
el e tourne ... 

Europe occidentale 
communiste 

a fironde 

Quand il a dissous le Komintern, en 1943, pour rassurer ses alliés bri­
tanniques et américains, Staline ne doutait pas qu'il g.arderait la direc­
tion du mouvement communiste mondial. Il a expliqué son geste par le 
fait que, devenus adultes, les partis communistes n'avaient plus 
besoin d'une organisation internationale. 

Argument d'o~p?rtunité ! Seule 
l'apparence a ete modifiée. Le 
Komintern, traité dédaigneusement 
par Staline de « lavotchka » (petite 
boutique), a été relayé par la section 
des relations internationales du 
PCUS, dont le Komintern ne faisait 
qu'enregistrer et répercuter les 
consignes. 

L'ironie du sort a voulu que l 'appa­
rence devienne l'essence, que l'argu­
ment spécieux s'incarne, à distance 
de trente ans, dans la réalité. Qui a 
cru tromper s'est trompé lui-même. 
Devenus adultes, les partis commu­
nistes, sauf ceux qui lui sont subor­
donnés par la force, rejettent la 
tutelle de l 'Union soviétique et reven­
diquent leur droit à l'indépendance. 

Le Komintern, comme son succé­
dané, le Kominform. n'existe plus et 
le tout puissant PCUS connaît à son 
tour la limite de sa puissance. Une 
fois amorçé, le mouvement d'émanci­
pation des partis communistes ne 
s'est plus arrêté. 
· Au contraire, les schismes se sont 

multipliés : la réforme titiste, l 'appa­
rent intégrisme maoïste, ont fait écla­
ter en morceaux l"œcuménisme 
communiste. Rome n'est plus dans 
Rome I Pékin défie Moscou après Bel­
grade et le polycentrisme, annoncé 
par feu Togliatti, gagne du terrain en 
·Europe occidentale. 

Les temps ont changé. On est loin 
de l'époque où les décisions du 
Komintern étaient contraignantes. 
Des congrès on est passé aux confé­
rences, des consignes aux recom­
mandations, d'une tactique, stratégie 
et théorie communes, à des tactiques 
variées, puis à des stratégies diversi­
fiées, enfin à des différenciations 
programmatiques. Le monolithisme 
communiste, si fièrement affirmé, si 
jalousement gardé, a vécu ... 

une sorte 
de protestantisme 

On se contente, tant bien que mal, 
de l'unité dans la diversité. Et encore, 

Enrico Berlinguer, secrétaire général du Parti communiste italien. 
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la diversité l'emporte de loin sur les 
tentatives d'unification. La rupture 
avec les Yougoslaves, ordonnée par 
Staline, et qui se perpétue, a donné 
naissance à une sorte de protestan­
tisme communiste. 

La rupture des Chinois, qui, sans 
attendre d 'être excommuniés, ont 
accusé les · Soviétiques d'hérésie 
majeure, fait de Pékin la deuxième 
Rome, siège d'une Eglise orientale 
qui rayonne, bien plus que Moscou 
sur les pays du tiers monde. Les com­
munistes des pays pauvres se sentent 
plus liés aux autres partis du tiers 
monde qu'aux communistes des pays 
développés. A l'antagonisme, réputé 
irréductible, entre l'Est et l 'Ouest, se 
superpose l'antagonisme entre le 
Nord et le Sud de la planète ; l'anta­
gonisme des classes se double d'un 
antagonisme ent re les nations riches, 
qui dominent le monde, et les nations 
pauvres qui cherchent à sortir de leur 
sous-développement. 

C'est dans ce climat de diversité 
que s'insère la fronde des partis com­
munistes de l 'Europe occidentale. 
Avec chaque jour plus d'assurance et 
d'éclat, ils affirment leur « quant à 
soi », se déclarent «adultes », répu­
dient publiquement le modèle soviéti­
que, lui opposent leurs propres voies 
devant mener au socialisme. Cette 
fronde occidentale s'est étalée, sans 
gêne ni vergogne, lors de la confé­
rence des 29 partis communistes 
européens, tenue à Berlin-Est en juin 
dernier. Les partis au pouvoir en 
Europe de l 'Est ont dû affronter les 
réserves et crit iques des partis d'op­
position en Europe de l'Ouest. On 
n'est pas allé jusqu'à la scission, on a 
même élaboré, au prix de conces­
sions réciproques - surtout soviéti­
ques - un modus vivendi. Mais le 
fossé s'est encore élargi entre ceux 

qui défendent_ les situations acquises 
et se complaisent dans un immob·­
lisme boudeur, et ceux qui se prép~­
rent à assumer, dans des conditions 
tout-à-fait différentes, les responsa­
bi l ités du pouvoir. 

La déclaration finale se contente de 
conseiller aux différents partis de 
faire converger leurs actions. Elle ne 
parle que de ce qui unit ; les orateurs 
de ce qui divise. Il ne suffit pourtant 
pas de taire les désaccords pour en 
réduire la portée. Or, leur portée est 
considérable. Elle va de l'abandon de 
la dictature du prolétariat du rôle diri­
geant du parti communiste, de la 
conquête révolutionnaire du pouvoir 
au respect de la démocratie, de la 
légalité existantes et de la pluralité 
politique pendant la période de tran­
sition au socialisme. En vain les théo­
riciens soviétiques et leurs satellites 
avaient mis en garde les commu­
nistes occidentaux contre la déviation 
social-démocrate. En vain, Souslov 
lui-même, le pape de l'orthodoxie, 
avait rappelé les enseignements de 
Marx et de Lénine. On lui a répondu, 
avec pas mal de désinvolture, qu'il 
retardait sur le calendrier de l'histoire 
et qu'un bon marxiste ne devait pas 
transposer automatiquement, sur une 
période nouvelle, une stratégie 
dépassée. 

oui et non ... 
sauf exception 

Le problème est là. Peut-on appli­
quer hors de l'espace et de la durée, 
un~ théorie immuable, une stratégie 
unique? « Oui », pour l'essentiel, affir­
mant les Soviétiques « Non », pour 
l'essentiel, répliquent les commu­
nistes occidentaux. L'affaire se com­
plique car les gardiens vigilants de la 
doctrine ne la respectent que dans la 
mesure de leurs besoins. La dictature 
du prolétariat n'existe plus en URSS, 
où le socialisme serait construit 
depuis 1936, où l'Etat ne serait plus 
« l'appareil d 'oppression d"une classe 
par une autre », mais « l'Etat de tout le 
peuple», s 'imposant à lui-même une 
sévère, et combien attentive, auto-
discipline. _,, 

Peut-on construire le socialisme 
dans le respect de la démocratie, 
ap~ès avoir accédé au pouvoir par la 
voie légale? «Non », sauf exception, 
maintiennent les Soviétiques.« Oui •, 
sauf exception, déclarent les commu­
nistes occidentaux. Ainsi se séparent 
et s'opposent les deux voies devant 
mener au socialisme. Derrière cha­
q~e énonciation théorique ou straté­
gique se dissimule un souci tactique, 
un objectif concret, sinon immédiat. 
~our les Soviétiques, celui du main· 
t1~n du statu quo; pour les commu· 
rns~es occidentaux, celui de la partici­
pation au gouvernement. 

Comment admettre une certaine 
s_olidarité aveè:les:pays·de"l'Europe'de 
1 Est, sans se fermer les ·avenue~ du 
P?uvoir? Tel est le problème qu'ont 
du affronter ces defniets. Ils ont été 
?menés à conclure que le soutien 
inconditionnel de l'URSS, que l'ap­
probation sans réserve de son régime 
intérieur ne pouvaient que leur nuire. 
Le reste est venu de surcroît. Plus la 
perspective d'accéder au pouvoir était 



proche, plus la distanciation par rap­
port à l'URSS était grande. Rien 
d'étonnant alors à ce que le plus puis­
sant parti communiste d'opposition, 
celui d'Italie, ait été le premier, face 
aux échéances rapides, face aux 
ébranlements, à affirmer sa totale 
indépendance et sa volonté d'élabo­
rer et de réaliser son propre modèle 
de société socialiste. 

La souveraineté absolue de chaque 
parti.le respect de non-ingérence 
dans les affaires d 'un parti-frère, .le 
droit de critique réciproque, comme le 
droit, pour les partis et mouvements 
alliés des communistes de préserver 
leur autonomie, tout cela qui aurait 
semblé inconcevable il y a encore dix 
ans, a été non seulement proclamé, 
avec une sereine assurance, mais 
mis en application sans attendre l 'ap­
probation du « frère aîné » soviétique. 
Et ce frère aîné a dû s'incliner pour 
éviter la rupture et admettre l'exis­
tence. sans le dire, d'un euro-commu­
nisme, si différent du sien propre. 

L'exemple italien n 'est pas resté 
isolé. Sans parler des partis britanni ­
que et scandinaves et, a fortiori, du 
parti hollandais ultra-hétérodoxe, qui 
avaient assoupli plus tôt leur politique 
et leur structure, c'est le parti com­
muniste espagnol qui a pris ses dis­
tances avec Moscou en période de 
franquisme finissant. 

Ayant rompu résolument avec le 
centralisme madrilène, partisan de 
l'autonomie des ethnies minoritaires 

et d'une large décentralisation pro­
vinciale, le PCE a capté la sympathie 
de far:nilles politiques dont il fut long­
temps éloigné. Son projet d'union 
démocratique contre le franquisme a 
abouti à la création d'une « coordina­
tion démocratique » allant des monar­
chistes libéraux, à travers les démo­
crates chrétiens, jusqu'aux social­
démocrates. Cette vaste alliance dont 
se méfiait d'abord le parti socialiste 
ouvrier, a pris de telles dimensions 
que le groupement animé par les 
socialistes a été amené à coopérer 
avec elle. 

L'abandon par le PCE de toute réfé­
rence au modèle soviétique, à la die- · 
tature du prolétariat et au rôle diri­
geant du parti, a eu pour effet de 
mécontenter Moscou. Ses remon­
trances étant restées sans effet, 
croyant le PCE à la fois très faible et 
très attaché à l'URSS. 

Les dirigeants du PCUS y ont sus­
cité une dissidence en mettant à sa 
tête le général Lister, héros de la 
guerre civile et pro-soviétique incon­
ditionnel. Mal leur en a pris, car 
l'aventure listérienne n'a trouvé 
aucun écho dans les rangs du parti 
tant en émigration qu 'en Espagne. 

rattraper le temps perdu 

Plus surprenante et encore plus 
rapide a été l 'évolution du Parti com­
muniste français, le plus prosoviéti-

Santiago Carillo, secrétaire du Parti communiSte espagnol. 
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Georges Marchais, secrétaire général du Parti communiste français. 

que des trois grands partis occiden­
taux. Son secrétaire général actuel, 
Georges Marchais, qui a pris la suc­
cession de Waldeck-Rochet, brisé par 
l' invasion de la Tchécoslovaquie, 
publiquement désavoué par son parti, 
s'est toujours montré, en bon disciple 
de Maurice Thorez, d'une exemplaire 
orthodoxie. 

Certes, le PCF reste hostile à la 
petite Europe et prône toujours la 
totale indépendance de la France 
comme il reste réticent à la libéralisa­
tion de son régime intérieur ; mais sur 
d'autres points, un rapprochement 
profond s'est opéré entre les deux 
grands partis. Il s'est exprimé notam­
ment par une attitude de plus en plus 
critique du PCF à l'égard de la politi­
que intérieure de l'URSS. A propos de 
l'expulsion de Soljenitsyne, d'un 
camp de travail forcé à Riga, de l'in­
ternement de Pliouchtch dans un 
asile psychiatrique, la direction du 
PCF a nettement fait connaître sa 
désapprobation et s'est même asso­
ciée à un meeting de protestations, 
en s'exposant à de vifs reproches du 
PCUS. 

Son 22° Congrès, convoqu·é en 
1976, a fait le bilan de cette brusque 
mutation. Abandon éclatant de la dic­
tature du prolétariat. ralliement à un 
modèle du socialisme aux «couleurs 
de la France », affirmation de 1 'indé­
pendance du parti à l 'égard de 
l'URSS, sans que soient desserrées 

les contraintes intérieures, tous ces 
gestes, bien accueillis par la majorité 
des membres du parti, ne se sont 
heurtés qu'aux réticences de quel­
ques cadres moyens âgés et au refus 
d'un groupe d'althussériens, presti­
gieux mais peu influents. 

Comme pour rattraper le temps 
perdu, le PCF a précipité le processus 
d'affranchissement à l 'égard de 
l ' URSS. Sans adhérer explicitement à 
« l'eurocommunisme », et tout en 
s'abstenant de critiquer le Parti com­
muniste portugais, comme l 'ont fait le 
PCI et le PCE, le PCF s'est rallié corps 
et âme à la fronde ouest-européenne. 

Il reste que, quels que décevants 
qu 'aient été pour les Soviétiques les 
résultats de la conférence de Berlin­
Est, ils ne sont cependant pas négli­
geables. Il n 'y a pas eu de rupture : 
des deux côtés on avait tout fait pour 
l'éviter. On n'a pu y parvenir que 
grâce à la reconnaissance du « droit à 
la différence » et de la souveraineté 
absolue de chaque parti communiste 
national et à l'abandon de toute vél­
léité d'imposer l 'unité stratégique et 
doctrinale. C'est Santiago Carillo qui 
a été là-dessus le plus explicite en 
déclarant à Berlin-Est : « les diffé­
rences ne conduiront à aucun 
schisme, à condition que l'on n 'élève 
pas en dogme ses propres concep-
tions, » 

Victor FAY ■ 

~i1Ji!g~m~tob<e 1976 

ITALIE 
gilbert hercet : Italie : les promesses du compromis ? 

la D .C. et le P.C. face à face 
j ean-claude mouret : après le 20 juin, quel compromis historique ? 
antonio miniutti : la D.C. entre deux lignes 
giorgio napolitano, gian-carlo pajetta, alfredo reichlin, sergio segre: le P.C.!., 
l'Europe et le socialisme, débat 
lucio magri : pour une alternative 

évolution et organisation de la classe ouvrière 
alain châtaigner, français desmoulins : luttes ouvrières, progrès technique et 
syndicats 
bruno trentin : parti et syndicat, une synthèse nouvelle 

un Etat qui dépérit ? 
j ean-claude mouret : la crise de l'Etat démocrate-chrétien 
marco diani, pietro veronese : face au problème de l'Etat, communistes et socia­
listes italiens 

hors dossier 
s'il n'en reste qu'un ... , une interview de mongo beti 
vadim belotserkovsky : une ligne pour l'opposition soviétique de gauche? La-syn­
thèse 
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le comp ot européen 

C'est peut-être sur l'Europe - avec la prop~sition d'organiser l'~l~c­
tion d'un Parlement européen au suffrage universel en 78. propositi~n 
qui sera débattue au Parlement français vers juin 77 - que des ch~ix 
irréversibles et lourds de conséquences pour le mouvement ouvrier 
peuvent être faits en cette année 1977. 

En effet, aujourd'hui la crise écono­
mique aggrave les contradictions du 
système capitaliste: elle renforce les 
puissants, elle tend à détruire les plus 
faibles. Cela se traduit au niveau des 
firmes, dont les plus puissantes, les 
multinationales, en majorité améri­
caines, renforcent leur emprise en 
Europe. 

li en est de même au niveau des 
capitalismes nationaux dont le plus 
fort en Europe, celui de la RFA accroît 
son hégémonie, au détriment des 
capitalismes dépendants de l'Europe 
du Sud en particulier. 

La crise a donc comme logique un 
approfondissement des inégalités, et 
en particulier en Europe de l'Ouest, 
l'écart s'accroît entre les pays qui, 
comme la RFA, pensent avoir les 
moyens de tirer avantage de la crise 
et ceux qui ne pourront pas empêcher 
une détérioration profonde de leur 
situation économique. 

En France même, la crise économi­
que se double d'une crise politique 
dans la mesure où le pouvoir giscar-
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dien, désormais minoritaire dans le 
pays, face aux forces de la ga,l!che est 
de moins en moins capable d imposer 
aux travailleurs une politique écono­
mique visant à leur fair~ supporter_les 
frais de la restructuration du capita­
lisme français atteint par la crise. 

Déjà en Italie, la dégradation de la 
situation économique et sociale 
inquiète les classes dirigeantes d'Eu­
rope. La politique actuelle « d'absten­
tion favorable » du PCI en direction du 
gouvernement bourgeois constitue 
une solution d'attente qui bride l'es­
pérance de la classe ouvrière ita­
lienne. La construction d 'une alterna­
tive de gauche réunissant toutes les 
forces politiques anticapitalistes, face 
à une Démocratie chrétienne discré­
ditée constitue le seul débouché poli­
tique correspondant à la combativité 
des travailleurs italiens. 

Enfin la situation en Espagne reste 
toujours incertaine : la bourgeoisie 
centraliste issue du franquisme dis­
pose d 'une marge de manœuvre limi­
tée face à un mouvement ouvrier en 

pleine ascension et à _un ~igourer= 
mouvement des nat1onalrtés. 

. cture de ces deux forces dans conJon . . • é 
une perspective ant1cap1tahste rep~ -
sente un extraordinaire potentiel. 
L'entrée de l'Espagne dans le_ CE~ est 
prévue après les élections_l~g1slat1ves 
qui doivent avoir lieu en JU1n_ 17. , 

En résumé, du fait ~e. la crr~e, I as­
cension sociale et po/Jtique d un ~/oc 
anticapitaliste en France, en ltal,e et 
en Espagne constitue, pour la classe 
dirigeante européenne, le danger 
principal. 

du Marché commun 
au pouvoir commun 

Face à ce danger, dont le processu_s 
révolutionnaire au Portugal a consti­
tué une sorte de révélateur, l'_Eurc:,pe 
capita liste veut créer un cadre institu­
tionnel pour mieux coordonner ~t 
mieux imposer la politique économi­
que des pays de la CEE, répondant 
aux impératifs capitalistes de l'austé­
rité. 

Pour l'essentiel, sous couvert de 
principes démocratiques, il s'agit 
pour la bourgeoisie européennE:, E:n 
accord avec l'impérialisme américain 
de se donner un instrument politique 
nouveau, de caractère supranational, 
visant à empêcher tout processus 
d'autodétermination des travailleurs 
qui, dans certains pays membres de 
la CEE sont à même de pouvoir impo­
ser un changement social et politi­
que. · 

C'est le sens du projet actuel de 
faire élire le Parlement européen au 
suffrage universel : sous couvert du 
suffrage universel on veut se prému­
nir contre les conséquences politi­
ques que pourrait avoir, dans certains 
pays, l'exercice du suffrage universel. 
Le Parlement européen dont la majo­
rité actuelle serait inévitablement 
atlantiste et anticommuniste consti­
tuerait le cadre légal permettant de 
s'opposer à une victoire de la gauche 
en France, en Italie et, bientôt, en 
Espagne. 

le sens de notre refus 

Ce projet de renforcement de la 
cohésion politique des classes diri­
geantes de l'Europe occidentale s'ac­
corde parfaitement aux nouvelles 
préoccupations et orientations de la 
politique étrangère des Etats-Unis 
dessinées par la commission« trilaté­
~ale ». Celle-ci, réunissant les plus 
importants hommes d'affaires et 
hommes politiques des Etats-Unis de 
l'Europe occidentale et du Japo~ -
d'où son nom - avec en particulier 
J. Carter et... R. Barre, a été créée à 
l'initiative de David Rockfeller, prési­
dent de la Chase Manhattan Bank 
dans le ~l;lt de « parvenir à un point d~ 
vl!e polrt1que partagé par les orga­
n1~mes gouvernementaux des trois 
~nités_ »._Il y fut admis que la stratégie 
1mpérra_hste exige que les Etats-Unis 
ne pratiquent plus la méthode de l'in­
tervention directe_ les Etats-Unis 
co~me_gendarmes du monde_ mais 
qu ris _s appuient sur des blocs-relais 
1nvest1s de la même mission. Un bloc 
européen, intégré sous la tutelle de la 
RFA pe~'!'ettrait de maintenir J'équili­
bre polrtrque à l'intérieur de la zone 

européenne. Cela s·_opposerait à toute 
tentative d 'une option socialiste des 
peuples en particulier de l'Europe du 
Sud. 

Dans ce contexte ~récis la respon­
sabilité du PS français est considéra. 
ble. Faire croire, comme il le fait 
aujourd'hui, que le Parlement euro­
péen élu au suffrage universel serait 
un « formidable moyen de défense 
des travailleurs européens» (Mauroy) 
parce que les socialistes et la gauche 
auraient toutes chances d'être majo­
ritaires est une véritable imposture. 
En effet, même dans cette hypothèse 
la majorité des partis socio-démo­
crates européens n 'a jamais montré 
sa volonté de mettre en cause l'impé­
rialisme US quand celui-ci s'est 
opposé aux conquêtes des travail­
leurs portugais ou de manière pré­
ventive, aux travailleurs italiens. 

En particulier la nature et le sens 
de l'intervention du SPD allemand 
dans le processus portugais, sont par­
ticulièrement éloquents. 

Par ailleurs on ne peut combattre le 
projet de Parlement européen au nom 
d'un nationalisme exacerbé s'ap­
puyant sur un traditionnel ressenti­
ment germanophobe, au contenu 
ambigu. A l'internationalisme de la 
bourgeoisie doit s'opposer l'interna­
tionalisme des travailleurs, fondé sur 
la recherche permanente de la coor­
dination des luttes sociales et politi­
ques au niveau de l'ensemble des 
pays capitalistes d 'Europe. 

Pour toutes ses raisons, le PSU 
·s'oppose absolument au projet de 
Parlement européen. 

La recherche de convergence et la 
définition commune de priorités, en 
fonction d'une stratégie de transition 
pour le socialisme doit plus que 
jamais se situer dans un espace 
géopolitique plus vaste que l'espace 
national. 

Cette orientation est évidemment 
inséparable de la remise en cause 
des blocs - que le projet de Parle­
ment veut. en réalité, renforcer­
dans une perspective de non-aligne­
ment et de liens nouveaux avec les 
poys du tiers monde. 

une initiative positive 

Aujourd 'hui, un certain nombre de 
personnalités viennent de lancer un 
appel à la lutte contre le Parlement 
européen (1 ). Si le texte de l'appel 
contient des formulations contesta­
bles - formule trop expéditive sur 
l ' Europe des travailleurs, référence à 
un « traditionnel» pangc,;manis­
me, etc - il n'en reste pas moins que 
c'est une initiative positive qui doit. 
avec d'autres, converger dans un 
vaste mouvement d'opinion. Si nous 
savons éviter ensemble les tentations 
du nationalisme conservateur pour 
répondre à la volonté de la bourgeoi­
sie européenne de se doter d'une 
nouvelle légitimité pour empêcher les 
travailleurs, de l'Europe du Sud en 
particulier, de s'émanciper. nous 
aurons renforcé les chances de suc­
cès de socialisme en Europe et. par 
conséquent dans notre pays. 

Bernard RAVENEL I 

/1) Le Monde 5-6 décembre 1976 (Appsl 
• Vigier »). 



savions-nous ? 

"On ne savait pas» dira Jean Kanapa. Le débat qui suit la projection du 
bouleversant film « L' Aveu », adaptation du livre-témoignage de Artur 
London, provoque une multitude d'appels des télespectateurs. Le 
standard est bloqué. Cinq cent mille communistes français d'aujour­
d'hui viennent, avec des millions d'autres citoyens de ce pays, de 
découvrir ou de redécouvrir, les abominables pratiques nées du stali­
nisme, qui ont accompagné son ascension, qui lui ont permis de durer, 
qui durent hélas encore. 

« On ne savait pas » ... La réponse est 
pitoyable de la part de celui qui était à 
l'époque le rédacteur en chef de la 
Nouvelle Critique. A ce titre, il avait 
entamé tous les chants venus de 
l'URSS stalinienne. 

Il me souvient de Marcel Prenant, 
misérablement pris à partie parce qu'il 
n'approuvait pas les thèses de Lys­
senko. li me souvient de Raymond 
Guyot, abreuvant de sarcasmes l'étu­
diant communiste que j'étais, parce 
que j'exprimais mon doute sur le 
« complot des blouses blanches ». Il 
me souvient du « rapport attribué à 
Khrouchtchev », publié dans Le 
Monde, qui nous saisit de stupeur et 
d'effroi, et que la direction du PCF de 
l'époque, Maurice Thorez en tête, s'ef-

~h ~ 

forçait vainement de cacher aux mili­
tants du Parti. Il me souvient... 

savaient-ils ... 

Pendant de longs mois j'avais mené 
campagne dans Clané, journal des 
étudiants communistes, pour démon­
trer systématiquement que Tito = 
Franco. li n'y avait qu 'à voir ce qui se 
passait dans les universités yougos­
laves et espagnoles. Les informations 
m'étaient fournies par la direction du 
PCF. Jusqu ·au jour où Khrouchtchev et 
Boulganine se rendirent à Belgrade, et 
déclarèrent que tout ce qui s'était pas­
sé entre la Yougoslavie et l'URSS, en 
tant qu 'Etats, comme entre les partis 
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communistes des deux pays, était « la 
faute à Beria » . 

Il fallut changer le tir. Mais dès ce 
jour, je sus qu'on m'avait délibére­
ment demandé de mentir, et cela pen­
dant des années. Je commençais à 
m 'interroger sur l'ensemble des pro­
cès qui s'étaient déroulés. Je remon­
tais plus loin, et cherchais à savoir ce 
qu'il en avait été de Trotski, de Boulga­
nine, de Zinoniev, de Victor Serge, 
d'Andres Nin ... Avec des mil l iers de 
communistes de l'époque, je m'inter­
rogeais à l'égard de notre direction. 
Savaient-i ls? Ne savaient-i ls pas 7 

ou ne savaient-ils pas? 

Triste question à travers laquelle je 
cherchais à me mettre à l'abri moi­
même de l 'ensemble des pratiques qui 
étaient les nôtres, et qui reprodui­
saient en pet it les mêmes procès. Car, 
comme beaucoup d'autres, je savais 
qu'un certain nombre d'accusations 
portées contre Tillon et contre Marty 
(lui-même caricaturalement stalinien 
pendant toutes les années où il fut à la 
direction) étaient fausses. Je l'accep­
tais, parce que j'estimais que la direc­
tion du Parti, avait tous les éléments 
du dossier, y compris ceux qu 'elle ne 
pouvait rendre publics, pour des rai­
sons de sécurité. Parce qu'il ne fallait 
à aucun prix que l'ennemi de classe 
profite de notre trouble. 

Ce faisant, je me conformais au mo­
dèle élitiste qui était le nôtre. li y avait 
les initiés qui, au nom de la classe 
ouvrière, avaient accès à un peu, à une 
partie, à la totalité des dossiers. La 
hiérarchie des responsables se déter­
minait par leur capacité à cacher un 
certain nombre de choses que l'on sa­
vait mais qu'il ne fallait pas rendre pu­
bliques, car la dure réalité de la lutte 
des classes empêchait de tenir le dé­
bat démocratique que nous souhai­
tions, ou feignions de souhaiter par 
ailleurs. 

Le centralisme démocratique était, 
pensions-nous, notre loi. Elle nous 
guidait tous. Mais nous en retenions le 
premier terme essentiel. Po'ur insister 
sur les difficultés de l'exercice de la 
démocratie au sein du Parti . Pas parce 
que nous ne la voulions pas. Mais les 
effets de l'aliénation sont tels, mon 
camarade, que seuls ceux qui savent 
étudier, apprendre, suivre attentive­
ment le discours de Thorez, dans ce 
qui est dit, comme dans ce qui est sug­
géré, peuvent comprendre, et du coup 
aider à comprendre. Notre excuse, que 
je ne revendique plus : les millions de 
morts soviétiques dans la lutte contre 
le nazisme, l'attitude du Parti pendant 
la résistance, les conditions politiques 
créées en France par la « guerre 
froide», le discours et la pratique de la 
SFIO de l'époque. 

une castration politique 

Mais aussi, la chaleur, l 'enthou­
siasme, la vitalité des camarades du 
Parti, et le prestige - en secteur étu­
diant - de nombre d' intellectuels qui, 
tels Paul Eluard, déclaraient qu'ils n 'a­
vaient pas assez de force pour « défen­
dre des innocents qui clament leur in-

nocence, pour s' intéresser au sort des 
coupables qui clament leur culpabil i­
té ». Phrase terrible du grand poète, 
dont nous connaissions l'ardeur à dé­
fendre la liberté, et qui était pour nous 
Je symbole même de l'évolution «posi­
tive » d 'un intellectuel, parti du surréa­
lisme, pour rejoindre ensuite le parti 
des t ravailleurs. 

Que l'on me comprenne bien. Pour 
nombre d'entre-nous, la découverte 
des réalités staliniennes fut un drame 
aux effets dévastateurs. Une sorte de 
castration poli t ique. Pendant des an­
nées, nous nous sommes tus, culpabi­
lisés parce que nous avions fait et aidé 
à faire. Il a fallu la guerre d'Algérie 
pour que nous retrouvions des pul­
sions saines, et reprenions notre 
place dans le combat. 

Une série de livres récemment pa­
rus, tels ceux de P. Daix, P. Noirot, 
D. Desanti ou R. Pannequin, ont dé­
crit, avec le tempérament, la sensibili­
té, et l'expérience vécue dans diverses 
instances du PCF, de chacun des 
auteurs, les itinéraires qui ont été, ou 
auraient pu être les nôtres. Cet en­
semble de témoignages doit être lar­
gement diffusé, car - on peut l 'espé­
rer - il aidera à mettre en garde les 
militants du mouvement ouvrier 
contre les méfaits de la bureaucratie, 
toujours renaissante dans les partis et 
les organisations. A la condition que 
nous avancions tous dans la re­
cherche de la vérité, tant en ce qui 
concerne le passé que le présent. 

seule la vérité 
est révolutionnaire 

Je ne doute pas, pour ma part, de la 
volonté du PCF de donner un nouveau 
cours à sa politique dans tous ses as­
pects. Cela l'amène aujourd'hui à dé­
noncer un certain nombre d 'excès se 
produisant' dans les pays dits « socia­
listes ». Mais sans pourtant procéder à 
une autocritique approfondie, de son 
activité passée. Au contraire, les diri­
geants du PCF persistent à se présen­
ter comme les continuateurs inlassa­
bles d'une politique qui, dès 1921, 
permit la création du Parti commu­
niste en France. Dont ils ne se se­
raient à aucun instant détournés. Ce 
qui enlève de la crédibilité à leur dé­
marche présente et permet à un Ray­
mond Aron de se livrer à des attaques 
d 'une rare bassesse. 

Ce qui permet également à François 
Mitterrand, soit dit en passant, de se 
réclamer de Léon Blum et de la tradi­
tion social-démocrate, au nom de la li­
berté, occultant les responsabilités 
écrasantes qu'i ls ont eu dans la divi­
sion du mouvement ouvrier français et 
dans son dévoiement... 

Ce disant, je ne songe nullement à 
renvoyer dos à dos les deux princi­
pales forces politiques de la gauche 
française sur leurs responsabilités 
dans les divers échecs de celle-ci de­
puis plus de cinquante ans. Pas plus 
que je ne saurais rendre exempt le 
PSU lui-même, ou l'extrême gauche, 
de manœuvres manipulatoires, ou de 
pratiques bureaucratiques. L'autocri ­
tique nous concerne tous à des degrés 
divers. Plus que jamais avec Gramsci 
nous répétons que « seule la vérité est 
révolutionnaire ». 

Christian GUERCHE ■ 
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<< bonne et heureuse. •• >> 

D 
· · I' , d I f m"lle Nous avons téléphoné à l'UNESCO 

es bruits courent selon lesquels 77 serait annee e a a 1 • • • • , • 
pour vérifier. Rien n'est encore fixé, on délibère encore. On comprend que ces messieurs hesitent ... En 

attendant, voilà où nous en sommes. 

nous ménagères ! 
11 est banal de dire, mais il faut le re­

dire de temps en temps tout de même, 
que les classes sociales existent chez 
les femmes aussi. 

Qu 'on se rappelle combien les bour­
geoises - grandes et petites - ont 
été du côté de la réaction et du fas­
cisme au Chili . A partir de là, il est ba­
nal aussi d'affirmer que ce qui peut lier 
les femmes entre elles, c'est la prise 
de conscience de leur oppression 
commune et non celle d'une exploita­
tion que certaines subiraient et qui 
épargnerait les plus favorisées : les 
femmes bourgeoises, ou celles qui ont 
acquis une qualification élevée (1 ). 
D'où l'accent mis par de nombreux 
courants féministes sur cette seule 
oppression vécue à travers la sexuali­
té, le rapport aux hommes dans les 
couples, le modèle imposé aux petites 
filles, etc., puisqu 'elle est censée uni­
fier les femmes, quelle que soit leur 
origine sociale. 

Les choses sont-elle aussi simples? 
Il faudrait réfléchir aujourd'hui -
comme le font de nombreux groupes 
en Angleterre, en Italie - sur toute 
cette part «gratuite » du travail social 

. qu'assurent majoritairement les 
femmes à travers le travail ménager 
ou l 'éducation des enfants. N'est-ce 
pas là « l'exploitation» la plus sauvage, 
celle qui se fait sans contrat, sans sa­
laire, sans limite de temps 7 Femme 
« au foyer » ou travailleuses à la double 
journée : pour comprendre leur situa­
tion il faudrait reprendre la distinction 
établie par Marx, entre le travailleur 
«libre » et le travailleur dans un rap­
port de servage : « pour que ce rapport 
persiste, il faut que le propriétaire de 

la force de travai l ne la vende jamais 
que pour un temps déterminé, car s'il 
la vend en bloc, une fois pour toutes, il 
se vend lui-même et, de libre qu'il 
était, se fait esclave, de marchand, 
marchandises » (2). Et même si cer­
taines, très rares, y échappent, en ex­
ploitant d'autres femmes à leur place, 
n'est-ce pas cette commune exploita­
tion à travers le travail ménager non 
payé qui permet, encore, de sous­
payer le travail salarié des femmes, de 
leur refuser la formation profession­
nelle, le droit à l'emploi, puisque ce 
n'est qu'un « à côté » de leur vie, où 
l'essentiel est d'être mères, épouses, 
ménagères? 

Alors, exploitées de la vie ména­
gère, ou travailleuses exploitées et 
ménagères en plus, qu 'on ne vienne 
plus nous dire que « l'oppression » des 
femmes, toute idéologique, n'est que 
«secondaire » par rapport à l'exploita­
tion des salariés. Et secondaires aussi 
les luttes qui doivent abolir ces injus­
tices. Il n 'y a qu 'une lutte importante, 
celle qui consiste à mettre fin à l'ex­
ploitation que permet le système capi ­
taliste . Il ferait beau voir de dire que 
les luttes des femmes contre leur sur­
exploitation au travail, et contre le ser­
vage organisé dans la vie familiale ne 
font pas partie, au premier rang, de 
cette lutte. 

Huguette BOUCHARDEAU ■ 

(1) C'était la thèse de C. Alzon dons son pe­
tit livre déjà ancien et très intéressant, La 
femme potiche et la femme boniche, Paris, 
Maspero. 1973. 
(2) K. Marx. Le Capital, éd. Sociales. Livre/, 
tome/, page 171. 

des nouvelles du mouvement 
des femmes (*) 

A Strasbourg, différents groupes 
existent, plus ou moins rattachés à 
des organisations politiques : groupes 
« Femmes en lutte », groupes LCR. Un 
centre « S.O.S. Femmes battues » a 
aussi mis sur pied. 

Les femmes du PSU, elles, ont déci­
dé de faire porter leur action sur les 
équipements pour la petite enfance. 
Elles ont préparé une brochure sur les 
crèches qui présentera, en plus du 
problème local, une analyse plus gé­
nérale sur la question de la garde des 
jeunes enfants. Cette brochure sera 
éditée prochainement par le secteur 
femmes du parti. 

A Rouen. le groupe femmes du PSU 
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mène en ce moment une action sur le 
problème des femmes battues. Cette 
action est menée en commun avec le 
Planning Familial, les APF, Femmes 
en lutte, des groupes se réclament du 
MLF, des femmes du PS, des groupes 
de quartier. Des permanences pour 
les femmes en difficulté ont été 
ouvertes au Planning et à l'ASF. La 
pr~sse locale s'en est fait l'écho ... (A 
swvre) 

r• J Nr:us ouvrons. à partir d'aujourd'hui. une 
rubr,que régulière sur la vie des groupes de 
femmes en France. Aidez-nous à /'alimen­
ter en nous envoyant de leurs nouvelles. 

Maquette réalisée par le groupe • femmes •. 

la politique du renvoi au foyer 
Actuellement la situation des tra­

va illeuses ne connaît pas d'améliora­
tion. Ce qui est nouveau ces derniers 
mois c'est une augmentation du chô­
mage féminin et l 'accentuation d 'une 
politique de renvoi des femmes à la 
maison (cf. la déclaration de Beullac). 
C'est ains1 que nous comprenons la 
politique famil iale du gouvernement 
qu i, en refusant de créer les équipe­
ments nécessaires à la petite enfance 
invoquant la crise et le rôle tradition­
nel des femmes-fait qu ' il est difficile 
aux femmes de travailler à l'extérieur. 
C'est ce qu'exprimait ingénuement la 
CFTC lors du rapport présenté au 
Conseil économique et social sur les 
problèmes posés par le trava il et l 'em­
ploi des femmes, en proposant l'a­
mendement suivant :« Il convient aus­
si de noter que le mode de garde de 
l'enfant par la mère restant au foyer 
est, à beaucoup près, le moins oné-

reux pour la nation, puisque le fonc­
tionnement d 'une crèche entraîne un 
coût (investissements non compris)de 
40 à 60 F par jour et par enfant, alors 
que la mère au foyer reçoit actuelle­
ment une allocation qui, selon les cas 
est de 3,25 à 6,50 F par jour ». ' 

Pourtant les femmes refusent de 
déserter le marché du travail : mars 
74 : 231 637 demandes d 'emploi non 
satisfaites chez les femmes • 
mars75: 364000; mars76 ; 
4 74 000; sept. 76: 525 734, soit 
55 % des demandeurs d'emploi ins­
crits à l'ANPE. 

Ce n'est certes pas au moment où 
les femmes prennent conscience de 
leur exploitation et de leur oppression. 
dans le monde entier, qu 'elles vont se 
laisser reconduire au ghetto familial. 

Gabrielle CHAMSON ■ 

Beullac sans commentaires 
« Dans beaucoup de cas, si les 

femmes peuvent rester à la mai­
son, c 'est une bonne chose. Autant 
l'homme a pour vocation fonda­
mentale de travailler dans les 
usines, dans les bureaux, sur les 

chantiers, autant une partie de la 
vie des femmes peut se passer ail­
leurs que dans ces lieux.» (1) ■ 

(1) Beullac, ministre du Travail. 
conférence de presse (28 sept. 1976). 

\'l~i\ i\\\'\\\ 
\\\i\.\ ,~~~\ \\~\\\ 

· .. \)i ~t~"'"t\ 
'é 1~t 

\(~ \\~ \~ ~\~ ~ ~i,YI\\ \~ll 
...... •. ·:-:- .-

' .. ~ ....... . ,l· ._., .. ~ .. ~•" ,o, 



a paroeà ♦ ♦ ♦ 

Patricl< Viveret 
à propos de « Attention Illich» ... 

Patrick Viveret est rédacteur en chef de la revue socialiste Faire. 
Il fut, entre 1971 et 1974, sous le pseudonyme de Gérard Féran, 
directeur politique de notre hebdomadaire, Tribune Socialiste. 
11 vient de publier un livre (1) dont le point central est l'œuvre et la pen­
sée d'lvan Illich mais autour duquel s'articulent toutes ses analyses sur 
les chances et les faiblesses des différentes composantes de la gauche 
française. 
Nous luis avons demandé, deux ans et demi après les « assises du 
socialisme », de s'exprimer dans TS. 

T.S.: Dans l'introduction de 
ton livre, tu dis que « Illich 
intéresse médiocrement les 
politiques ». Pourquoi, toi, 
animateur d'une revue socia­
liste lui as-tu consacré une 
étude 7 

Patrick Viveret ; Autant que le pro­
blème posé par Illich, c'est la ques­
tion du rapport entre politique et 
expérimentation que j'ai voulu traiter 
dans ce livre. Or je constate que les 
organisations politiques ont une très 
grande difficulté à entendre, à voir, et 
à comprendre ce qui est neuf, quïl 
s'agisse de Mai 68, de la critique du 
phénomène totalitaire à travers « Le 
Goulag », ou des nouvelles formes de 
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PATRICK VIVERET 

ATTENTION 
ILLICH 

cerf 

Une lecture marxiste 
d'IVAN Ill/CH: 
comment ses 

principauJ< concepts 
peuvent servir 

à un changement 
réel de la société. 

, , ... , CEff f ____ -

luttes sociales en Italie. Illich subit les 
conséquences de ce phénomène de 
blocage et il se trouve aujourd"hui 
répété a priori par une grande partie 
de la gauche sans même avoir été 
sérieusement lu. Et poutant en déve­
loppant une critique globale des sys­
tèmes industriels, même si celle-ci 
reste à bien des égards confuse et 
insuffisante, remet en cause l'un des 
tabous les mieux enracinés à gauche, 
celui d'un développement des forces 
productives considéré en soi comme 
progressiste, ce qui a pour consé­
quence de bloquer toute réflexion sur 
la nature et les « outils » de ce déve­
loppement. 

T.S. : Ton livre est articulé en 
trois parties : lire Illich, criti­
quer Illich, se servir d' lllich. 
Dans la première · partie tu 
parles de la nécessaire articu­
lation entre Utopie et Criti­
que, tu dis que cette jonction 
est capitale pour définir une 
stratégie alternative à tout 
système économique, politi­
que et idéologique. Peux-tu 
expliciter ce point 7 

P.V.: Une pensée critique qui s'e f­
force d'être scientifique a pour objet 
de créer des concepts «opératoires », 
c'est -à-dire de forger des analyses 
qui permettent de comprendre la réa­
lité « telle qu 'elle est ». Mais ce type 
de pensée, on le voit bien dans le cas 
du marxisme et plus précisément 
encore s'agissant du léninisme, 
devient extrêmement pauvre dès lors 
qu'il s'agit d'imaginer la réalité « telle 
qu'elle pourrait être ». Elle se borne 
alors à représenter une simple inver­
sion du système qu'elle combat : l'ap­
propriation collective des moyens de 
production répond à la propriété pri­
vée, la dictature du prolétariat à celle 
de la bourgeoisie, la destruction de 
l'Etat à son occupation par la bour­
geoisie. Bref le socialisme se trou_ve 
inscrit « en creux » dans les contradic­
tions du capitalisme. Or il ne s'agit 
pas simplement de détruire un sys­
tème mais aussi d'en créer. d'en 
inventer un autre. Et c'est là qu'un 
certain type de pensée utopique nous 
est utile parce que au lieu de projeter 
dans le futur l'iméige d'une société 
inversée, elle fait émerger dan~ le 
présent d'autres facettes de la meme 
réalité . Ainsi la vente des_ montres à 
Lip en 73 n'est pas tant 1mport~nte 
pour elle-même, que parce qu elle 

permet de bouleverser complètement 
à l'époque la réalité du travail et de la 
lutte sociale classique. Le « c'est pos­
sible » est à mon avis la clef de ce 
nouveau type de pensée et de prati­
que. Cela dit ces deux types de pen­
sées, critiques et utopiques, m'appa­
raissent inefficaces voire dan­
gereuses si elles fonctionnent sépa­
rément. C'est pourquoi je crois à 
la nécessité de leur articulation . A ce 
titre la politique et la problématique 
autogestionnaire est capitale car elle 
se situe précisément à la jonction de 
ces deux types de pensées et de prati­
ques. 

T.S. : Ceci nous amène à la 
troisième partie de ton livre 
« se servir d'lllich » , tu te de­
mandes comment le mouve­
ment ouvrier pourrait trouver 
un quelconque apport théori­
que et stratégique dans une 
pensée qui paraît .aux anti­
podes du marxisme. 

P. V. : En effet l'utilisation d'lllich 
implique une critique de certains 
aspects du marxisme, ou en tout cas 
des traditions auxquelles il a donné 
naissance au sein du mouvement 
ouvrier. Mais Illich me paraît aussi 
utile pour « redéterrer » chez Marx des 
analyses fondamentales telles que la 
critique du fétichisme de la marchan­
dise ou de la division sociale du tra­
vail, qui ont en général été 
«oubliées » dans l'interprétation éco­
nomiste et productiviste du marxisme 
qui domine en France. Or sur ce point 
le grand mérite d' lllich est de reposer 
constamment la question, pour qui, 
pour quoi et comment produire? 

T.S.: Il se trouve que les deux 
seuls textes politiques aux­
quels tu fais référence pour 
étayer ta thèse sont les textes 
du « Manifesto » et le mani­
feste de Toulouse du PSU. 
S'agit-il là d'une nostalgie 
d'ancien combattant 7 

P.V.: Je ne cite pas seulement les 
thèses du PSU et d'II Manifesta mais 
aussi ceux du PS et de la CFDT. Et 
mon problème n'est pas la nostalgie 
mais de savoir comment rendre opé­
rationnelle sur le plan politique la 
perspective autogestionnaire. Or le 
fait politique sur ce point me paraît 
être la naissance de ce que nous 
appelons, à Faire, une nouvelle cul­
ture politique au sein du mouvement 

ouvrier français, culture qui s'élabore 
et s 'exprime à travers les thèmes 
autogestionnaires. Pourquoi ce terme 
de « culture politique » : parce qu'il ne 
renvoie pas seulement à une théorie, 
une idéologie, mais aussi à des prati­
ques, des comportements, un lan­
gage, voire des mythes de référence. 
Phénomène capital qui modifie les 
données et la nature du mouvement 
socialiste en France, rend caduc le 
terme de « gauche non communiste » 
et déplace la question de l'identité 
théorique et politique du côté du Parti 
communiste. 

T.S . : Comment lies-tu ce pro­
blème à celui plus global de la 
perspective d'une victoire 
électorale de la gauche 7 

P. V. : la gauche ne pourra faire 
quelque chose de son éventuelle vic­
toire que si ses militants sont effecti­
vement des agents d ' innovation et de 
transformation sociale. Faute de quoi 
tous les discours sur l'articulation 
entre l'action gouvernementale et les 
mouvements de masse ou sur les 
doubles pouvoirs resteront vides de 
sens. Je crois donc que le nouveau 
type de pratique militante qui se 
trouve inscrit dans cette culture auto­
gestionnaire est fondamental et que 
toute normalisation ou tout rejet de 
cette problématique au sein de la 
gauche et de l'extrême-gauche doit 
être combattu. 

Par ailleurs je crois qu ' il faut en 
finir avec l'idée d'une nouvelle straté­
gie du changement révolutionnaire, 
qu'un nouveau type d'organisation et 
de militantisme pourrait s'élaborer en 

un lieu unique' qu'il s'agisse du PC, du 
PS, du PSU ou de l'extrême-gauche. 
C'est vrai en partirulier de l 'autoges­
tion qui est née dans des lieux politi­
ques, syndicaux et culturels diffé­
rents. Je ne crois donc pas à des 
solutions organisationnelles autour 
d"un lieu unique, mais à un travail 
politique d'articulation et de confron­
tation permanente entre des mili­
tants qui, situés différemment dans le 
champ politique et social. expriment 
malgré tout des préoccupations stra­
tégiques convergents. 

Propos recueillis par 
Stefan L VLAN ■ 

(1 J • Allention Illich •. Editions du Ceri. 
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.... .... 
Lip a la scene 
Parler des occupations d'usines sans didactisme, ni populisme, sans 
rhé~orique pompeuse, ni lyrisme larmoyant, sans poings levés et lnter­
n_at,onale à l'appui, est chose rare au théâtre aujourd'hui: c'est la réus­
~•te particulière du dernier spectacle du théâtre de I' Aquarium : La 
Jeune lune tient la vieille lune toute une nuit dans ses bras (1 ). 

Ou plutôt, ce spectacle ne parle pas 
des occupations d'usine. i l les fa it 
parler, il se charge seulement de 
transmettre une parole qui n'a pas 
souvent le privilège de parvenir jus­
qu'à nous. Les comédiens, par petits 
groupes, sont allés vivre plusieurs 
semaines dans des entreprises occu­
pées : CIP, IMRO, LIP et REO. Ils ont 
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écouté les travailleurs et les 
ouvrières. ils ont partagé leur vie, 
entendu leurs certitudes, leurs doutes 
et leurs espoirs. 

Ils ont vu que les prolétaires, ce 
n 'était pas une masse uniforme, 
avançant toute entière. du même pas 
décidé dans la même direction, mais 
des individus différents, contradic-

vient de paraître aux éditions Syros 
dans la collection « points chauds» 

Lip: affaire 
non classée 
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Syros 

toires, riches d 'un passé et d'un pré­
sent diversifiés, unis pourtant dans 
une lutte commune pour des objectifs 
concrets et précis, pour un avenir à 
inventer. C'est Antoine, c'est Irène. la 
déléguée syndicale, c'est Gérard, dit 
Gégé, Yoyo, etc. Ce sont tous ceux-là 
qui parlent dans le spectacle, que les 
comédiens de !'Aquarium, cinq filles 
et cinq garçons, se chargent tour à 
tour de faire parler et de faire exister 
à nos yeux. 

au niveau du vécu 

Le spectacle ne présente donc pas 
une construction/ déconstruction ri­
geureuse, didactique, qui prétende 
englober la totalité d'un processus 
économico-politique et faire apparaî­
tre dans une clarté intellectuelle 
absolue, ses rouages les plus obscurs. 
Il se situe au niveau du vécu et c'est 
da_ns_ ce vécu des travailleurs qu'on 
voit Jouer les contradictions. On est 
loin du symbolisme un peu abstrait et 
froid de Marchands de ville (2). (Pour­
ta~t. _déjà, le point de vue du « vécu » y 
fa1sa1t une brève apparition dans les 
monologues des locataires « dépor­
tés »). 

Nous avons affaire à une suite de 
séquences qui nous renvoient sans 
cesse, d'une entreprise à une' autre 
00 nous •. app~éhendons, pour ainsi 
dire de I intérieur, les différents pro­
blèm~s auxquels se sont heurtés les 
travailleurs pendant ces occupations: 
r~ppo~ts avec les cadres, avec la 
d1rect1_on, avec les syndicats, avec le 
~ouvo1r; q_uand et à quelles condi­
tion~ faut-11 reprendre le travail; les 
ouvrier_s sont-ils capables d 'assurer 
eux-memes la production; faut-il 
entretenir les outils de travail pen­
dant la grève; une occupation d 'usine 
par _les femmes modifie+elle les 
relations avec les maris, etc. 

une extrême finesse 

Le ris9ue ét~it grand, dans une telle 
con~ept1on, d aboutir à un spectacle 
extre_mem_ent décousu, à une écriture 
scén~que rn_cohére~~e. propres à las­
ser _I atient1on ~t I intérêt du public. 
Or, il n en est rien. Hormis quelques 
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chutes de rythme qui devraient dispa­
raître au fur et à mesure du rodage du 
spectacle, on est sans cesse entraîné 
par son mouvement interne. C'est 
que la cohérence, on la trouve au 
niveau du travail dramaturgique et 
scénique, et ce travail est d'une 
extrême finesse. Le rire, la sensibilité 
et la poésie y sont au service de l'in­
telligence. Avec peu de moyens 
matériels : dix chaises, du papier jour­
nal, quelques instruments de musi­
que, les comédiens créent toutes 
sortes de lieux et évoquent des foules. 

L'influence de Dario Fo, dont le 
~assag~ à Paris provoqua pour 
1 Aquarium une profonde mise en 
quesion de ses méthodes et de ses 
buts. est ici sensible. Rarement, un 
spectacle a aussi bien joué de la 
mobilité du signe théâtral, de son 
pouvoir-caméléon. La chaise devient 
grille d'usine, banc de galère; mieux, 
~ersonnage: dansant d'un pied sur 
1 autre, elle est l'ouvrière qui hésite à 
prendre une décision· ou bien· la 
voici qui nous tourne brutaleme~t le 
d?s, mécontente de ce qui vient d'être 
dit. A l'inverse, on voit un comédien, 
sans autre moyen que son corps, se 
transmuer en presse d'imprimerie; 
pour un autre, les pieds :« la base» et 
les mains : « les guides » sont dotés 
d'une vie autonome. 

On n'en finirait pas dé détailler les 
inventions verbales et scéniques, sur­
prenantes sans tape-à-l'œil, sédui­
santes mais jamais creuses et celles 
où le comique sert à débusquer les 
mensonges. Le spectacle de l'Aqua­
ri~m me p~raît ainsi être exemplaire 
d un « théatre populaire », si cette 
expression tant galvaudée peut 
encore revêtir un sens, c'est-à-dire, 
non pas un théâtre qui s'adresse au 
pe~ple. ni un théâtre qui parle de lui, 
mats un théâtre qui lui donne la 
parole. et qui le fait sans condescen­
dance et sans simplification, en met­
tant au service de cette parole toutes 
les ressources de son art. 

Evelyne ERTEL ■ 

(1 J Tl!étître de /'Aquarium, Cartoucherie 
de Vincennes. tous les soirs à 20 h 30. 
sauf lundi, dimanche à 16 heures. 
(2) Ce spectacle, créé en 19 72 analysait 
i:n le d~montam. le procès de 1d promotion 
Immob1hêre. 



a téé 

depuis· deux ans, 
la course à l'audience 

Télévision: lucarne étrange, tube magique, boîte à malices, self-ser­
vice de l'oubli et du divertissement, machine à connaître ou à tuer le 
temps, écran-miroir ou miroir aux alouettes ... 
Tout dépend de l'heure, de l'humeur, de ce qu'on est, de ce qu'on a, 
lorsqu'on pousse le bouton-contact. De ce qu'on choisit de regarder 
ou de se laisser imposer. Tout? non, pourtant. 

11 y a, au-delà du poste récepteur, un 
monde qui se dénombre en milliers de 
travailleurs; qui se compte en mil­
liards de francs lourds ; qui se calibre 
en institutions, en hiérarchies; qui 
pèse en poids politique : tutelles, in­
fluences, rapports, notes, consignes ... 

un premier bilan 

L·ORTF est mort voici deux ans, ac­
cusé de tous les maux : gigantisme, 
gabegie, mauvais esprit, impuis­
sance ... L'office était réputé « ingou­
vernable» et «déficitaire »: c'est tout 
de même avec un rien d'étonnement 
qu'on a appris depuis qu'en 1974 il 
aurait réalisé 34 millions de béné­
fices ... Toujours est-il qu'à la mise à 
mort a succédé le dépècement : sept 
sociétés nouvelles en sont nées, dont 
quatre destinées exclusivement à la 
télévision. 

Il s'agit de TF 1 et d'Antenne 2, 
chaînes commerciales d 'Etat, en 
concurrence directe. De FR 3, chaîne 
vouée à « la libre parole », à la culture 
cinématographique et à l'information 
régionale. Enfin, de la Société Fran­
çaise de Production, qui n'est liée par 
aucun cahier de charge et fonctionne 
comme une société privée tout en 
vivant de fonds publics. Cette dernière 
vend ses services aux trois chaînes de 
programmes et est tenue de trouver sa 
place sur le marché international. 

Le moment est venu d'un premier 
bilan. Sur le plan de l'information, d 'a­
bord: on parle aujourd'hui moins 
d'« objectivité» que de« pluralisme » ... 
Plus que jamais, la tendance est à la 
mise en scène de l'événement, à la 
dramatisation de l'insignifiant: de 
Mourousi à Gicquel, en passant par le 
Bourret des dimanches sur TF 1 ; du 
rassurant Guy Thomas au disert Cava ­
da d'Antenne 2, on tâche surtout à 
faire son numéro, à «personnaliser» 
l'information. C'est d'ailleurs, nette­
ment énoncé, le mot d'ordre. 

l'audience, 
le grand mot ... 

Il s'agit non pas telleme_nt d:éclai~er 
l'histoire en marche, mais d en faire 
un " spectacle » ; d 'intéresser, de _cap­
ter I'« audience » 1 L'audience : voilà le 
grand mot lâché. D'ailleurs, ~cc~ocher 
le journal de 20 h à une ém1ss~on fa­
cile (« Alors. raconte»,. «_Y a • un 
truc ... ») ; pimenter une ém1ss1on d ac-

tualité plus tardive, de suspense ou 
d'un petit jeu de questions-réponses 
(« C'est-à-dire », «L'événement ») 
n'est pas. dans cette optique, une 
mauvaise formule ... 

L'indice d'écoute, en effet, pour l 'in­
formation comme pour le reste des 
programmes, est devenu l'élément 
déterminant. Les recettes publici ­
taires en dépendent, et ce n'est pas 
rien : il faut savoir qu'elles constitue­
ront 61,5 % du budg~t de TF 1 en 1977 
(soit: 521 , 1 m illions de francs) et 
50,7 % de celui d'Antenne 2 (soit : 
419,2 millions de francs). 

Dès lors, le journal doit être un bon 
feuilleton, quotidien entre deux 
tranches de publicité. 

une censure feutrée 

Et la censure 7 A dire vrai , elle ne 
s'exerce qu'exceptionnellement de fa­
çon franche et brutale. A TF1 et An­
tenne 2 prédomine plutôt le règne feu­
tré de l'auto-censure. Le personnel est 
trié et les bavures sont rares : nom­
més par Giscard, les présidents de 
chaînes choisissent leurs journa­
listes ... 

Les syndicats font toutefois état de 
pressions. de sujets refusés, d' inter­
views tronquées. Mais il semble que 
c'est à FR 3 que l'emprise du pouvoir 
se fait le plus sentir - et pour cause : il 
s'agit de la chaîne régionale et la date 
des élections municipales approche. 
La consigne : « pas de vagues 1 ». 

Ainsi, A imé Pietri qui «couvrait » les 
procès des autonomistes corses a été 
limogé: il s'intéressait de trop près au 

problème. A Montpellier, il est interdit 
de citer à l'antenne l 'hebdomadaire 
Sud, jugé à gauche. A Caen, un journa­
liste a été suspendu de plateau pour 
avoir diffusé une intervention d'un dé­
puté socialiste sans l'avoir fait suivre 
« du point de vue de la préfecture», etc. 

Quant aux temps de passage à l'é­
cran des formations politiques, ils 
sont l'objet de savants dosages. 

Inutile d 'évoquer l'opposition « ex­
tra -parlementaire » : elle n'existe pour 
ainsi dire pas à la télévision, sinon, de 
loin en loin, en fin d'après-midi sur 
FR 3 (chaîne de la « libre parole » 1). 

des chiffres 
qui parlent 

Du côté des «divertissements », les 
chiffres parlent aussi : en 1976, les 
trois sociétés de programmes auront 
diffusé une soixantaine d'œuvres de 
fiction (donc de créations réalisées 
pour la télévision), contre 140 en 
moyenne du temps de l'ORTF. Par 
contre, la part des programmes 
consacrée à des films, à des rediffu­
sions ou à des séries d 'origine améri­
caine a nettement progressé: de 
18,6 % en 1974 à 24,2 % en 1976 sur 
TF 1. C'est dire combien les télé-films 
nouveaux, les dramatiques ou les sé­
ries originales commencent à se faire 
rares. 

A ce propos, les présidents des so­
ciétés avancent encore des raisons fi­
nancières: il est moins coûteux d'or­
ganiser un débat, de balancer une 
seconde fois un feuilleton puisé dans 
les stocks, que de mettre en chantier 
une nouvelle réalisation. Et puis, selon 
les sondages, « la culture, la qualité ne 
paieraient pas » ... Et la formule adop­
tée pour la répartition de la redevance 
entre les chaînes n'accorde que peu 
d'importance aux critères qualitatifs. 

On en arrive ainsi à l'éviction, à la 
mise au chômage ou à la déqualifica­
tion de nombre de réalisateurs: ceux­
là mêmes qui souvent ont été à !'.ori­
gine d'un nouveau _type de communi­
cation, onttenté d 'élaborer ce langage 
spécifique qui n'est ni celui de la radio, 
ni celui du cinéma. 

On comprend mieux, également, la 
lutte engagée ces dernières semaines 
par les artistes-interprètes, touchés 
très durement dans leur emploi, leur 
souci de qualité, et dont le travail, une 
fois terminé, est bien souvent exploité 
à plusieurs reprises par les directions 

des chaînes sans qu 'aucun avantage 
leur revienne. 

.. . et quelques 
« claudettes » 

La situation n'est pas meilleure du 
côté des jeux et des variétés (15,9 % 
des programmes sur TF1 - 15,6 % 
sur A 2). L'une des raisons en est le 
bradage des programmes à des « pro­
ducteurs » qui monopolisent de longs 
temps d'antenne et travaillent en 
symbiose avec le show business. Pour 
TF 1. c'est le cas de Christophe Izard 
(« Les visiteurs du mercredi »), Pierre 
Sabbagh (« Au théâtre ce soir»), Da­
nièle Gilbert («Midi-première »). Sur 
Antenne 2, Armand Jammot et Guy 
Lux ont assuré à eux deux 875 heures 
en 1975 (sur un total de 3 375) et 
369 heures au cours du premier se­
mestre 1 976. 

La commission sénatoriale des Af­
faires culturelles pour le budget 1977 
s'en est émue ; elle note dans son rap­
port que « l'influence de ces produc­
teurs est hors de proportion avec l'im­
portance de leur rôle et permet tol!tes 
les exploitations, les surenchères pos­
sibles et le laxisme ... » Elle préconise 
aussi la mise en place de procécures 
pour éviter les «matraquages » d'un 
petit nombre de « vedettes » de la 
chanson: trente à quarante (et quel­
ques claudettes ... ) qui passent plus de 
vingt fois par an sur nos écrans. Pour­
quoi 7 « l'industrie du disque mène le 
jeu », répond Caillavet, rapporteur « ra­
dical ». 

Alors, autonomie ? Compétition 7 
Responsabilité 7 Service public? Di­
sons plutôt : la télé, deux ans après la 
fin de l'ORTF, c'est la course à l 'au­
dience, à la publicité, à la facilité ... 
Avec, à l'horizon, la privatisation qui 
se précise. 

Inévitable, selon Guy Lux. Il y a 
14 mois, le « petit caporal » de la cul­
ture de masse s'exprimait en ces 
termes lumineux : « le temps que les 
lois de lç1 concurrence jouent, tout ne 
pourra qu'aller mieux : je suis contre 
l'hypocrisie en ce qui concerne l'évo­
lution vers une télévision privée. Une 
ou deux chaînes sur les trois n'y 
échapperont pas. Quand à l'ingérence 
du gouvernement, j'espère qu'elle di­
minuera de plus en plus ... Sauf pour 
l'information, et heureusement I il faut 
surveiller ce qui est le plus grand jour­
nal français 1 •. 

René LANARCHE ■ 



Vadim Delaunay témoigne : 

ovsl<y ou • 
• 

la liberté mais l'exil 

Vadim Delaunay, aujourd'hui âgé de 28 ans, a connu Boukovsky dans 
les camps et à Moscou. Nous lui avons demandé de nous relater quel­
ques épisodes de l'activité qui leur a valu leurs arrestations succes­
sives; nous transcrivons ici ses propros et souvenirs sans rien y chan­
ger. 

J 'a i connu Vladimir Boukovski à 
l 'automne 1966. Il était connu, et de­
puis longtemps, dans la jeunesse pro­
gressiste et d'opposition. C'est de lui 
que vint l'initiative d 'organiser sur la 
place Maïakovshaya des lectures pu­
bliques de poèmes par leurs auteurs. 
On sortait tout juste de la période som­
bre du stalinisme, et les premières 
lectures ne furent pas censurées. Un 
ami de Boukovsky, Alexandre Guinz­
bourg, lançait au même moment les 
premiers recueils parus en Samizdat : 
Le Phénix et Syntaxes. Les auteurs y 
signaient de leur vrai nom. C'était une 
nouveauté; jusque-là, les Samizdats 
avaient toujours été signés de pseudo­
nymes. 

J 'étais trop jeune à cette époque, 
pour prendre part aux lectures publi ­
ques. Mais je me souviens de l'article 
de Boukovsky qu 'i l avait intitulé L'an­
née 63 : « Le komsomol, y écrivait-il, 
est devenu un appendice stérile du 
Parti ; on y répète inlassablement les 
mêmes choses, à la manière des per­
roquets. Ceux qui, à l'intérieur, ont le 
sentiment d'être encore des êtres 
vivants doivent prendre sur eux, lu i 
donner un nouvel élan, et œuvrer ainsi 
pour la démocratisation du pays. » 

Beaucoup des compagnons de Bou ­
kovsky eurent un sort tragique ; louri 
Galanskov mourut dans un camp, 
faute de soins. Nombre d'autres furent 
arrêtés; on les plaçait sans jugement, 
pendant quelques semaines ou quel ­
ques mois, à l'asile psychiatrique spé­
cial. la « psykouchka », comme l 'appel­
lent ses victimes. Puis on les libéra it, 
pour les interner de nouveau, un peu 
plus tard. Cette alternance continuel le 
a brisé la plupart d'entre eux, mettant 
fin à leurs espoirs et à leur combativi­
té. 

L'article politique dont je viens de 
parler a valu à Boukovski sa première 
arrestation; mais on lui reprochait 
aussi la part qu 'il avait prise aux lec­
tures publiques, au pied de la statue de 
Maïakovski. L'importance accordée à 
la poésie dans notre pays répond à 
une tradition très ancienne, très an­
crée dans les esprits. Les jeu:ies ne 
venaient pas seulement lire leurs pro­
pres œuvres, ils déclamaient aussi les 
poèmes interdits de Marina Tsvetae­
va, de Mandelstamm, Akhmatova, 
Pasternak. Ces dernières étaient 
comme le lien qui nous unissait tous. 
Tout cela dura environ un an et demi. 

Voici comment les choses se pas­
saient : quand un « récital » était prévu , 
les amis des poètes se rendaient dans 
des cabines téléphoniques publiques; 
chacun prévenait une dizaine de co­
pains ; pour dix à quinze poètes, cela 
faisait environ cent cinquante per­
sonnes qui se retrou·,aient autour de 
la statue, disposées en un cercle très 

compact; des flâneurs s'arrêtaient et 
les rejoignaient; les gens n'avaient 
pas vraiment peur. Ce n 'était pas di ­
rectement la mil ice qui intervenait, 
mais les « groupes d 'a ide à la milice» 

(qui servent de terrain de recrutement 
au KGB). Ils se voyaient oposer une ré­
sistance passive; on les empêchait 
d 'approcher, afin de protéger les 
jeunes poètes. Il y avait des arresta­
tions sur place, et parfois des dispari­
t ions mystérieuses dans les jours qui 
suivaient. 

On a commencé à parler de la psy­
kouchka en 1971 , mais en 1966 Bou­
kovsky avait déjà été déclaré irrespon-

1 
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sable et in terné. C'est lui qui. en 1971 , 
a fait passer en Occident des docu­
ments expliquant le mécanisme de la 
« psykouchka ». Il en avait alors pris 
pour deux ans et demi. 

Les groupes de la Maïakovskaya ont 
pourtant eu leurs héritiers. En 1965, il 
y eut le« SMOG » dont on pourrait tra ­
duire ainsi le sigle : « Hardiesse de la 
pensée - Visage humain - Approfon­
dissement ». Il était composé de 
jeunes de seize à dix-sept ans. Ceux-là 
se réunissaient place Pouchkine. Je 
n'en étais pas membre, mais je parti­
cipais à leurs activités. Tant que nous 
sommes restés enfermés dans des 
appartements, ça pouvait aller; les 
choses se sont gâtées précisément 
quand les lectures publ iques ont com­
mencé. Et ça été le même enchaine­
ment, avertissemen ts, menaces. in­
ternements. 

C'est à ce moment aussi qu 'a eu l ieu 
le procès Siniavski Danie l. Tous deux 
étaient jugés pour avoir fait passer 
leurs ouvrages à l'étranger où ils 
avaient été publiés sous des pseudo­
nymes. 

Boulovski s 'est fait arrêter de nou­
veau pour avoir réclamé la publicité 
des audiences. C'est alors que j'ai fait 
sa connaissance, ayant été moi ­
même arrêté en 1966. De nouveau li ­
bérés, nous avons tenté de former un 
groupe rassemblant tous ceux qui 
avaient participé à des lectures publi ­
ques, ou publié leurs œuvres en Sa­
mizdat, ainsi que les « smoguistes ,, ; 
en d 'autres termes, de rassembler les 
indépendants aussi bien que les dé­
bris épars des groupes. Naturelle­
ment. ça n'a pas abouti. A l 'au­
tomne 1966, le KGB nous a fait savoir 
que si tous ces gens se réunissaient, 
les organisateurs seraient aussitôt 
emprisonnés. C'est à ce moment que 
louri Galanskov a été arrêté. 

Le Samizdat n 'a pas disparu avec 
l'arrestation ou le départ de ses ani­
mateurs - parmi lesquels l'une des 
plus actives fut Natalya Gorbanevs­
kaya, qui a quitté l 'URSS il y a un peu 
plus d 'un an. Il est au contra ire de plus 
en plus répandu; il circule en pro­
vince, et son audience ne cesse d'aug­
menter. 

En France, on me demande souvent 
pourquoi l'on ne parle ,>as d'une oppo­
sition ouvrière, pourquoi tous les mé­
contents qu i se font entendre sont 
toujours des intellectuels . On ,1e peut 
pas poser la question comme cela; 
parmi les jeunes poètes, il y a des fils 
d"ouvr1ers. Boukovsky lui-même sort 
d 'une famille d 'intellectuels; mais la 
mère de Galanskov était pratiquement 
illettrée, et Brodski éta it lui-même un 
ouvrier ; Natalya Gorbanevskaïa a elle 
aussi été ouvrière. 

Comme elle, Vladimir Boukovskyest 
aujourd 'hui libre, et en exil, mais la 
prison de laquelle sort Vladimir 
contient encore de nombreux détenus 
politiques; il y en a partout dans les 
c?mps, et l'on n 'a pas renoncé à en ar­
reter de nouveaux. bien au contraire. 
Ils ont besoin de la sol idarité de tous . ■ 


